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MUNICIPALES 6 MA 

Vendredi prochain 4 mars 

Tous au meeting unitaire ! 

Avec 

AVEC ARLETTE LAGUILLER 

LES LILAS: le samedi 26 février, salle Romain-Rolland, rue Romain-Rolland, à côté de la mairie. 
BORDEAUX: le lundi 28 février à 20 h 30, salle Saint-Augustin, place de l'église Saint-Augustin. 
lOURS: le mardi 18

' mars à 20 h 30, salle Balzac, rue Léonard-de-Vinci. 
LYON : le mercredi 2 mars à 20 h 30, mairie du 68 arrondissement, rue de Sèze, M0 Masséna. 
LILLE : le jeudi 3 mars à 20 h, Maison de l'éducation permanente, pl. George-Lyon à Lille. 

AVEC ALAIN KRIVINE 

MARTIGUES : le. lundi 28 février à 18 h 30, salle Du-grès. 
MARSEILLE : le lundi· 28 février à 20 h 30, salle Vallier. 
lOUI.OUSE : le mardi 1 "' mars à 20 h 30, salle des fêtes de la piscine municipale. 
ALBI-CASTRES : mercredi 2 mars. 

AVEC LES TETES DE LISTE 

SAINT-ETIENNE-DU-ROUVRAY: le mardi 1"' mars à 20 h 30, centre Désiré. 
ORLEANS: le mardi 1°' mars à 20 h 30, salle des Carmes. 
TROYES: le mercredi 2 mars à 20 h 30, bourse du Travail 
SAINT-CHAMOND : le jeudi 3 mars à 20 h 30, maison des Sociétés. 
LIMOGES: le jeudi 3 mars à 20 h 30, salle J. P. Timbaud. 
STRASBOl:IRG : le vendredi 4. mars, salle A, maison des syndicats, rue Sedillot. 

3clés 

pour connaître la LCR 
Nous avons publié trois brochures à l'occasion de cette campagne« municipa­
les 83 ». Elles s'adressent à toutes celles, à tous ceux qui veulent mieux nous 
connaître. 
Vous pouvez vous les procurer auprès des militants de la LCR (5 F chacune) ou 
les commander à la PEC ( 2, rue Richard-Lenoir, 93 108 Montreuil). 

NOUVELLES PROPOSITIONS D'ABONNEMENT A DOMICILE 
FRANCE DOM-TOM ETRANGER 

1 - AVEC LA PRESSE DE LA LCR 400F 400F 450F 
52 Rouge + 11 Critique Communiste 
+ les n° hors série de Critiaue Communiste 

2- INFORMATION DES COld.ECTIVITES 350F 
48 Rouge + 11 Critique Communiste 

3- SIX MOIS D'EXPERIENCE DE L'HEBDO «ROUGE» 150F 
6 mois = 24 numéros

4-CONNAITRE LE MENSUEL CRITIQUE COMMUNISTE 140 F 140F 160F 
1 an = 11 numéros 

Faire entendre 

la voix 

des travailleurs 

contre l'austérité 

P
ARMI les travailleurs, personne ne veut remettre en 
cause un rapport de forces favorable, né du 10 mai. Dès 
lors, à grand renfort de sondages, à grands coups de 

pression sur les médias, la gauche semble regagner du terrain 
et la droite paraît s'essouffler. Ce n'est pas le fruit d'une vi­
goureuse campagne municipale du PS et du PC. La réalité est 
ailleurs : le clairon des Chirac, Barre et Giscard, c'est la 
meilleure campagne pour la gauche. 

Le gouvernement, l'échine souple, a répondu docilement 
aux exigences patronales, en multipliant les attaques contre 
les acquis sociaux. Au point de prendre la tête de la répres­
sion anti-ouvrière dans l'automobile. Mauroy et Auroux ont 
préparé le terrain aux licenciements en dénonçant les immi­
grés, accusés d'être manipulés par des groupes intêgristes 
musulmans. Les OS de Renault ont plus simplement remis en 
cause la police des salaires gouvernementale par leur lutte 
victorieuse. 

Ce blocage des salaires n'est qu'une pièce du dispositif 
gouvernemental pour la rigueur. Il a puisé dans les caisses de 
la protection sociale l'argent nécessaire aux cadeaux donnés 
aux patrons. De la rigueur à la répression contre ceux qui s'y 
opposent, il n'y a qu'un pas, vite franchi par Auroux au nom 
du gouvernement. Va-t-il assumer jusqu'au bout les licencie­
ments demandés par Renault et Citroën? En tout cas, le bilan 
du PS et du PC au gouvernement : c'est la rigueur. Et la re­
traite à soixante ans, au financement incertain; et les trente­
neuf heures pour lesquelles il a fallu faire grève ; et la 
cinquième semaine de congés faite souvent de congés déjà 
obtenus; ne sont pas là pour rosir ce bilan. 

G 
RACE à la politique du gouvernement, la droite a pu 
faire une campagne tapageuse. La répression chez Re­
nault et Citroën est une bonne aubaine pour elle, qui 

veut, comme le dit Chirac, défaire et détruire les acquis so­
ciaux; et ce que Chirac appelle le « pouvoir syndical » est la 
cible préférée de cette droite, ravie qu'au gouvernement on 
hurle aussi contre les immigrés et les syndicats. La droite qui 
ne rêve que de revanche se nourrit avec délice des déclara­
tions d'Edmond Maire qui appelle de ses vœux une nouvelle 
austérité. Edmond Maire qui reçoit les félicitations d'un ex­
pert en rigueur, Monory, ex-ministre de l'Economie de 
Giscard; un connaisseur pour tout dire ! 

Notre voix, dans ces municipales, comme dans les luttes 
ouvrières, c'est « La voix des travailleurs contre l'austérité». 
La voix de ceux de Flins et d'Aulnay qui se battent pour leurs 
salaires. La voix des travailleurs qui ne renoncent à aucune de 
leurs revendications au nom du mirage des sacrifices à con­
sentir au nom de« l'intérêt national ». La voix des travailleurs 
qui savent que le changement s'obtient par la mobilisation 
unitaire. Enfin, la voix des travailleurs qui pensent que, pour 
sortir de la crise, il faut une autre politique, qui réponde aux 
exigences ouvrières, et qui s'oppose aux exigences patrona­
les. Barrer la route à la droite, c'est indispensable. C'est ce 
que nous voulons faire. La politique d'austérité du PS et du 
PC au gouvernement est incapable de le faire. Alors, avec 
nous, faites entendre cette voix, en votant pour les listes« La
voix des travailleurs contre l'austérité» le 6 mars. 

Nom: 

Prénom: 

,Adresse: 

Formule choisie : __ 
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2 rue Richard Lenoir 93108 
Montreuil 
Tél : 859 00 80 
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Actualité 

Licenciements à Renault et Citroën 

L'épreuve de vérité 
•Pour mettre un coup d'arrêt aux mobilisations, le gouvernement a nùs en route

la machine répressive.

L 
ES grèves de janvier à Re­
nault et Citroën ont, à elles 
seules, cristallisé la situation · 

sociale de telle sorte que l'épreuve 
de vérité apparaît pour chacun des 
camps en présence. La répression 
qui s'abat sur les travailleurs de Flins 
et d'Aulnay a une valeur nationale, et 
une valeur pour l'avenir des luttes 
ouvrières. 

Le patronat prépare 
l'affrontement 

Le CNPF et la droite ne s'y sont 
pas trompés. Le patronat a peur que 
l'accord Renault fasse boule de nei­
ge, et donne trop d'idées revendica­
tives à une base ouvrière peu dispo­
sée aux sacrifices salariaux. Percer le 
mur des 8 % d'augmentation des 
salaires imposés par le gouverne­
ment pour 1983, c'est un danger 
pour le patronat qui voit cette brè­
che s'ouvrir par la lutte victorieuse. 
Aussi le patronat attend une fermeté 
sans faille du gouvernement. D'au­
tant que les OS de l'automobile ne 
sont pas facilement dirigeables par 
les confédérations syndicales. Le pa­
tronat voit plus, bien plus loin que 
ces conflits. Il sent que derrière se 
profile la silhouette d'un affronte­
ment dont l'issue peut avoir valeur 
de défaite pour l'un des camps, pa­
trons et ouvriers. C'est ce que le P­
DG de Fiat France a expliqué avec le 
plus grand cynisme le 21 février 
dans les colonnes du Figaro. Il est 
venu donner une leçon intitulée : 
« Comment nous avons remis de 
l'ordre à Turin!!, en 1982. Diminuer 
la production, tel était l'impératif pa­
tronal. Agnelli, le P-DG de Fiat, an­
nonçait 24 000 mises en chômage 
technique. Les travailleurs et les syn­
dicats réagissaient par des « harcè­
lements», puis par une grève géné­
rale de quatre semaines et demie. Le 
patronat de la Fiat organisait une 
manifestation de 40 000 cadres dans 
les rues de Turin. C'était l'affronte­
ment immédiat, un affrontement de 
classes à l'état pur, ou la reculade 
d'une des deux parties. Les syndi­
cats italiens ont cédé sur toute la 
ligne. 60 délégués « durs » sont li­
cenciés, le chômage technique ac­
cepté. Une défaite telle que la pro­
ductivité remonte, que l'absentéisme 
revient à 4 % au lieu de 20 %. Fiat 
peut faire concurrence aux voitures 
étrangères au prix d'une défaite infli­
gée au" tr�vailleurs. 

La défaite ouvrière à la Fiat n•e;t 
pas exotique. Rappelons-nous le dé­
filé des 10 000 concessionnaires ca­
dres et agents de maîtrise, qua'i de
Javel, dirigé par le P-DG de Citroën. 

ISSY-LES­

MOULINEAUX 

Non, Jospin, 
ça ne va pas ! 

Lionel Jospin a été interpellé 
par une militante CFDT de Re­
nault-Billancourt. Le 18 février à 
Issy-les-Moulineaux. lors d'une 
réunion publique du PS. Jospin 
eut à répondre â cette camarade 
qui lui intimait l'exigence très ré­
pandue dans la classe ouvrière: 
<< nationalisez Citroën !!. Il est en 
effet évident que la disparité de 
régime entre Citroën flanqué de 
sa CSL et Renault-Flins au climat 
dur mais plus tolérable pourrait 
aisément être réglée. Il faudrait 
nationaliser, chasser la direction 
du groupe PSA, donner à ceux 
de Citroën un statut équivalent à 
ceux de Renault. Jospin préfère à 
ce jour admettre que les délé­
gués combatifs ont été trop loin, 
qu'ils doivent être licenciés. Ri­
gueur oblige ... 

en juin, pour répondre au printemps 
de la dignité des immigrés. La droite 
a compris également la portée du 
combat engagé à Citroën et Renault. 
Le 23 février, l'éditorialiste du Figaro
attaque « la dictature syndicale » et 
le laxisme du gouvernement. « Que 
le gouvernement intervienne ou 
non, il est grand temps que les ci­

toyens mettent fin à ce processus 
inéxorable de dégradation !>. Cette 
dégradation, il l'inscrit au compte de 
la « centrale communiste » CGT qui 
« a pris le contrôle d'une large par­
tie de /'appareil d'Etat et des entre­
prises nationalisées !!. 

Au-delà des douze licenciés de 
Citroën et des trois licenciés de Flins, 
la droite frétille déjà à l'idée d'une 
manifestation de grande ampleur, 
contre les OS de l'automobile. Elle 
sait que derrière ce premier conflit, 
les éléments se mettent en place 
d'une nouvelle situation sociale. 

Le gouvernement joue 
la répression 

La gauche au gouvernement a 
réagi dans cette épreuve de vérité 
de manière limpide. Auroux, ministre 
socialiste du Travail, a pris la tête de 
la croisade anti-grévistes. Il a par 
avance fait serment de fermeté pour 
les licenciements dus à des violen­
ces. « Je ne serai pas porté à l'in­
dulgence!! disait-il le 4 février, 
« nous ne serons pas laxistes avec
ceux qui refusent de jouer le jeu de 
l'entreprise!!. Drôle de jeu, quand 
on connaît la tyrannie de la CSL de­
puis des années à Citroën. Drôle de 
jeu, quand il ne s'agit pour le patron 
de Citroën de ne frapper que la seule 
CGT, au grand ravissement de la 
CSL. 

Au nom du gouvernement, Au· 
roux prend le chemin demandé par 
le patronat. Car il considère que la 
CGT à Citroën et la CFDT à Flins doi­
vent savoir maîtriser des délégués 
trop combatifs. Il sélectionne dans la 
répression l'aile la plus combative du 
syndicalisme de l'automobile. Car 
c'est pour lui l'ennemi principal de la 
politique d'austérité gouvernementa­
le. Jospin, leader du PS, ne dit pas 
autre chose. « Cela suppose sans
doute une action syndicale menée 
de façon responsable. C'est la prati­
que traditionnelle de la CGT. Mais 
cela n'a pas été le cas à Aulnay ( ... ) 
des actes condamnables se sont 
produits et ils seront sanctionnés. >! 
Le PS a ainsi abattu ses cartes, 
quand les contradictions de classes 
s'aiguisent. Entre la productivité de 
l'entreprise et les revendications et 
la dignité ouvrière, le PS choisit. 
L'avenir dira si Auroux osera ap­
prouver les licenciements, dont les 
dossiers arriveront inéluctablement 
sur sa table ministérielle. L'attitude 
du gouvernement et du PS éclaire 
remarquablement le débat sur la· 
productivité. Le prix à payer pour la 
maintenir c'est, pour les sociaux-dé­
mocrates français, un recul du syn­
dicalisme de combat, un recul des 
revendications ouvrières. 

L!:l probiéme posé au patronat 
français, pour imposer une défaite 
dans l'automobile à la classe ouvriè­
re, c'est précisément le rapport de 
forces du 10 mai 1981. Si une défai­
te sectoriei'le est possible en Italie, 
l'épreuve de force en France entraîne 
immédiatement des conséquences 
politiques nationales. Ainsi, une sec­
tion syndicale, celle de la CFDT Re­
nault· Flins, par son entrée en grève, 
par sa condamnation du ministre du 
Travail qu'elle juge à juste raison 
«discrédité!!, est capable par sa 
seule action de poser au gouverne­
ment un dilemme. Respecter les op­
tions économiques prises depuis juin 
1982, conformes aux intérêts patro­
naux. et cela conduit à la répression, 

à confirmer les licenciements. Donc 
un prix politique très cher à payer 
parmi les travailleurs, qui peut en­
traîner une crise politique décisive. 
Ou bien le gouvernement annule les 
sanctions, et les concessions faites 
au patronat au nom de ses exigen­
ces économiques sont annulées par 
la mansuétude gouvernementale à 
l'égard des grévistes combatifs. 

Sans spéculer sur ce que fera le 
gouvernement, - car bien des ma­
nœuvres et oscillations sont possi­
bles - sa ligne de conduite sera 
dictée par sa politique de compro­
mis avec les impératifs économiques 
et politiques du patronat de l'auto­
mobile. 

Aussi, notre objectif, c'est de dé­
velopper la mobilisation la plus mas­
sive, pour faire céder ce gouverne­
ment, pour annuler tous les licencie-
ments. 

Jean lantier 

Pas une hésitation, 
sans perdre une minute, 
solidarité ! 

D 
ANS l'ensemble des en­
treprises du pays, cha­
que militant, chaque tra­

vailleur sent la portée de la ré­
pression : des licenciements à 
Renault-Flins ou Citroën-Aulnay 
ne peuvent viser qu'un seul but, 
« intimider», comme le souligne 
un délégué CFDT de Flins (voir 
p. 4).

Un bon exemple des réac­
tions possibles est donné par 
une initiative à Usinor-Longwy: 
des militants CFDT et CGT d'un 
secteur, pour aider à la réalisa­
tion de l'unité dans la solidarité, 
ont lancé une pétition exigeant 
l'annulation des licenciements 
de Flins et d'Aulnay; en quel­
ques heures, plus d'une centai­
ne de signatures. 

Un autre exemple, à la Caisse 
d'épargne de Paris, le 18 fé­
vrier. En grève à l'appel des 
trois syndicats (CFDT-CGT­
Syndicat unifié), le personnel a 
adopté une motion au ministre 
du Travail : << Une intervention 
gouvernementale s'impose 
afin de faire rapporter ces me-

sures. !! De même,« il condam­
ne par avance tout assenti­
ment que signifierait un silen­
ce de votre part Ji. 

Cela rejoint la motion votée, 
la semaine dernière par les tra­
vailleurs de Chausson, à l'issue 
d'un mois de grève : « Nous 
sommes pleinement solidaires 
de ces camarades qui ont dé­
fendu dans /'action ces reven­
dications pour lesquelles nous 
nous sommes mobilisés. Le 
gouvernement doit intervenir 
pour refuser ces licenciements. 
Nous sommes prêts à nous as­
socier à toutes les actions de 
solidarité qui s'imposent. Ji 

Affirmant la même chose, de 
nombreux syndicats et sections 
envoient télégrammes ou let­
tres de soutien. 

Cela montre nettement la 
tâche la plus urgente du mo­
ment : tout faire pour empêcher 
la répression. Pour _ faire céder 
le gouvernement dont ies dé­
clarations anti-immigrés ser­
vent en ce moment aux direc­
tions patronales de l'automobi­
le. 

Rien ne doit servir de pré­
texte pour « faire traîner ». Dès 
maintenant, le gouvernement 
n'a que trop laissé faire, il n'a 
que trop favorisé l'attaque pa­
tronale. Exigeons qu'il annule 
tous les licenciements. 

Devant l'attitude inaccepta­
ble du gouvernement, dans la 
continuité de toutes les prises 
de position, une initiative cen­
tralisée est à l'ordre du jour, 
une manifestation interprofes­
sionnelle, à Paris, pour dire 
« non aux licenciements». Tout 
en développant, partout, natio­
nalement la solidarité immédia­
te, la perspective précise d'une 
telle manifestation doit être dé­
battue tout de suite, dans tou­
tes les organisations syndica­
les, dans les entreprises : il faut 
réagir, rapidement, avec force, 
face à cette répression contre 
nos camarades immigrés de 
l'automobile ; pour ne pas trahir 
la solidarité de classe élémen­
taire, pour ne pas encourager le 
patronat dans son offensive. 
Pas une minute à perdre ! 



Luttes 
·Ouvrières

Une semaine de lutte 
à Flins et Aulnay 
16 FEVRIER: communiqué d"André 
Sainjon, secrétaire de la métallurgie 
CGT. « Nous apprécions très positi­
vement la décision du ministre (du 
Travail) qui marque une réelle vo­
lonté d'apaisement du gouverne­
ment de rechercher des solutions 
allant dans le sens d'un· règlement 
positif aux questions posées. »'' 
Auroux a en effet convoqué la Com­
mission des libertés. 

17 FEVRIER: La CFDT de Seine­
Saint-Denis << est prête à agir en 
commun s'il y a accord sur les ob­
jectifs et les formes d'action » avec 
la CGT. 

Richter (CFDT Flins) : « Nous 
n'aurons pas la même attitude que 
la CGT à Citroën-Aulnay. Nous 
n'accepterons pas les licencie­
ments. On va vers une épreuve de 
force CFDT-direction, car les faits 
sont sans commune mesure avec ce 
qui s'est passé à Aulnay. 11 

Auroux, à Libération : « Il n'y a 
pas d'arrangement possible. ( ... ) Et 
si recours il y a, j'examinerai les 
cas un par un, en ministre soucieux 
des libertés et de la paix sociale, 
mais pas en ministre qui laisserait 
faire n'importe quoi, n'importe où, 
par n'importe qui. 11 

Jospin, au Monde : « Cela suppo­
se sans doute une action menée de 
façon responsable. C'est la pratique 
traditionnelle de la CGT. Mais cela 
n'a pas été le cas à Aulnay. ( ... ) Des 
actes condamnables se sont pro­
duits et ils sont sanctionnés. J! 

18 FEVRIER. 
Krasucki : «Jusqu'au bout les 

travailleurs feront tout pour régler 
le problème sans conflit majeur. ( ... ) 
Nous ne tenons pas pour quitte les 
autorités responsables et notam­
ment le ministère du Travail. ( ... ) !J 

« A Flins, la CGT est affaiblie, la 
lutte a été menée dans des condi­
tions confuses. La CFDT de cette 
entreprise s'est comportée de ma­
nière outrancière. Tandis qu' Ed­
mond Maire prêche l'austérité, la 
CFDT de Flins fait de la surenchè­
re. J! 

La CSL (organisation patronale à 
Citroën) déclare ne pas voter pour 
les licenciements. 

Sainjon (CGT): « Certains s'éton­
nent que la CGT ne voulait pas ap­
peler à la grève. ( ... ) Depuis l'an­
nonce des menaces de licencie­
ment, vous avez décidé de travailler 
dans le calme. (...) !! 

19 FEVRIER. 
La CFDT Renault-Flins appelle à la 

grève, le jour de la réunion extraordi­
naire du comité d'établissement. 

La CGT de Flins appelle à deux 
heures de débrayage. 

Sainjon (CGT):« La CGT n'accep-

qu'ils soient, à Aulnay. Cette attitu­
de sera la même à Flins, même s'il 
s'agit d'élus CFDT.!! 

21 FEVRIER. 
Meeting CGT-CFDT-FEN, soutenu 

par PS-PC-PSU et MRG sur le par­
king d' Aulnay. Les licenciés rentrent, 
accompagnés de plusieurs milliers 
d'ouvriers. Action très massive. 

Grève parmi les plus massives de 
ces dernières années à Flins, où le 
comité d'établissement refuse (neuf 
contre trois) les licenciements. 

Auroux souhaite « voir se déve­
lopper un processus réel et durable 
de détente entre tous les membres 
de la collectivité du travail dont les 
difficultés passées ne doivent pas 
conduire à de nouveaux affronte­
ments préjudiciables pour /' ave­
nir!!. 

PS et CFDT de Seine-Saint-Denis 
(Aulnay) se désolidarisent de l'entrée 
des licenciés à Aulnay ... 

A Flins, la CGC vote pour les li­
cenciements. 

Richter (CFDT Flins) : « Par ses po­
sitions récentes, ce dernier (Auroux) 
s'est discrédité pour traiter des con­
flits de l'automobile. J! 
22 FEVRIER. 

CFDT-Flins: la grève redémarreré. 
jeudi 24 février si au comité d'éta­
bli�--,ement du 23 février la direction 
maintient les licenciements. 

CGT Aulnay : les délégués entrent 
dans l'entreprise. Télé et photogra­
phes filment les huissiers remettant 
aux délégués une sommation de dé­
guerpir. La direction déclare vouloir 
recourir aux forces de l'ordre ... 
,,. Krasucki. lors d'une conférence de 
presse, se déclare prêt à rencontrer 
la direction de Citroën. Cap cégétiste 
maintenu sur le respect de la pro­
duction, le calme et la force tranquil­
le. 

23 FEVRIER. 
Aulnay : calme. Les délégués ne 

sont pas entrés dans l'entreprise. 
Flins : attente dans la perspective 

de la grève des résultats du comité 
d'établissement. 

La métallurgie CFDT déclare qu'el­
le « n'entend pas que les délégués 
CFDT de Flins soient les otages 
d'Aulnay. ( ... ) Les faits reprochés de 
part et d'autre sont sans comparai" 
son possible. !J 

Au CE du mercredi 23, la direction 
décide de ne pas donner de réponse 
sur la suite de la procédure. Elle ne 
veut pas préciser quel délai de ré­
flexion elle se donne. La CFDT de 
Flins suspend son mot d'ordre de 
grève pour le jeudi 24 : « La riposte 
viendra le jour où la direction main­
tiendra la procédure de licencie­
ment. 11 Elle maintient la mobilisa­
tion : réunions et meetings dans les 
ateliers. Les délégués menacés ne 
sont pas mis à pied. Ils sont à leurs 
postes de travail. 

Cette chronologie des faits et dé­
clarations montre une chose évi­
dente : la mobilisation massive des 
travailleurs de l'automobile pousse 
les confédérations à mobiliser. Mais 
elles ne mobilisent que dans chaque 
entreprise. Et elles prennent grand 
soin à maintenir une division qui leur 
évite ainsi de lier les deux cas de li­
cenciements. Ce faisant, ces direc­
tions nationales heurtent de front un 
sentiment répandu chez les délégués 
syndicaux des entreprises concer­
nées et chez les travailleurs: il faut 
une riposte d'ampleur aux coups 
portés. C'est ce que montre l'inter­
view ci-contre, représentative de 
l'état d'esprit dans les usines con­
cernées. 

tera aucun licenciement, quels ·Mahjoub Jaagoub, au cours de la grève du lundi 21.

CARMAUX 

Depuis le 10 février, 

2200 mineurs en grève 

pour l'emploi 

et les salaires 

A
Carmaux, depuis le 10 fé­

vrier, 2 200 mineurs sont en 
grève. 

Ce qui a dédenché leur colère : 
l'annonce officielle du blocage des 
embauches pour 1983 et le report de 
la mise en exploitation d'une grande 
découverte. 

Compte tenu du nombre de dé­
parts à la retraite, à peu près une 
centaine chaque année, le blocage 
des embauches se traduit par une 
réduction importante des effectifs. 
Déjà, au fond, quelques machines 
resteraient à l'arrêt, faute de person­
nel. 

Ces mesures sont en contradic­
tion avec les promesses de relance 
qui avaient été faites par le gouver­
nement. Elles ont des conséquences 
directes sur l"emploi dans toute la 
région, déja largement touchée par 
le chômage. En effet, les mines de 
charbon sont la seule industrie de 

Interview de MahJoub Jaagoub, 

délégué CFDT de Flins, menacé 

de licenciement 

<< La direction 

veut intimider ... >>

Avec Mahjoub Jaagoub, 
l'un des trois délégués 
CFDT de Flins menacés de 
licenciement, nous avons 
voulu faire le point. le lundi 
21 au soir. 

• Qu'est-ce qu'il y a derrière
cette affaire de violences dont
parle la direction? 

-Mon dossier était prêt depuis
longtemps. Au niveau de mon chef 
de département depuis que je suis 
délégué. Tout simplement parce que 
le chef du département de l'électro­
lyse ne veut pas de délégué chez 
lui ! 

Pendant la grève. il m'est arrivé 
une fois de me trouver au milieu 

_ d'agents de maîtrise qui m'insul­
, taient. Ils m'ont menacé. Mais ils di-
sent dans le dossier que j'ai menacé 
des travailleurs, même des polis­
seurs, alors que ceux-ci, en fait, 
étaient en grève ... 

Il y a eu, oui, des échanges de 
mots entre moi et des agents de 
maîtrise. Mais tous les travailleurs 
présents peuvent témoigner du fait 
que je n'ai menacé personne. 

• Comment expliques-tu, dans 
ces conditions, que la direction 
ait eu le culot de demander des 
licenciements ? 

- Ils ont profité des déclarations 
d' Auroux. Quand on est allé au tri­
bunal de Versailles, il y avait 
d'abord, en accusation, quatre délé­
gués CGT, cinq délégués CFDT. un 
travailleur. Présents, en fait, seule­
ment ceux de la CFDT. A une ques­
tion de notre avocat, il a été répon­
du que la direction avait retiré sa 
plainte contre la CGT. 

C'est même dans les détails que 
la direction a suivi le gouvernement : 
il y avait, parmi les accusés, avec 
nous. un Portugais ; mais son dos­
sier a été retiré. Et il ne reste plus 
maintenant que le cas de nous trois, 
trois Marocains ... 

• Comment vois-tu la situation 
maintenant? 

-La direction veut sûrement
qu'au moins l'un de nous trois soit 

cette ville de 13 000 habitants, avec 
les sous-traitances. Si Carmaux est 
rayée de la carte de France des bas­
sins houillers, c'est l'emploi dans 
toute la région qui s'effondre. Les 
travailleurs ont des raisons d'être in­
quiets. 

Mais leur détermination est forte. 
Depuis trois semaines, ils maintien­
nent leurs revendications : des em­
bauches, l'ouverture de la découver­
te. Pour eux il s'agit de maintenir 
leur outil de travail et leur emploi, 
« la relance doit s'accompagner 
d'une véritable revalorisation du 
métier de mineur!!, disent les syndi­
cats. Ils ont donc élaboré un cahier 
de revendications concernant les sa­
laires, le temps de trav;iil et la retrai­
te. 

Ils sont déc,aes à aller jusqu'au 
bout et à ne pas « s'arrêter pour 
quelques miettes !!. La grève est lar­
gement suivie, elle est reconduite 
chaque jour en assemblée générale, 

licencié. Et pour qu'elle change 
d'idée, il faut qu'elle prenne peur de­
vant l"ampleur de la grève. 

Sinon, ils ne reculeront pas : du 
moment qu'ils nous accusent de 
violences alors qu'il n'y en a pas eu, 
ce n'est pas pour reculer facilement. 

• Quel devait être le rôle du 
gouvernement ? 

-Il y a des gars qui disent que le 
gouvernement ne peut pas nous 
laisser licencier. Mais moi, je ne fais 
pas confiance au gouvernement de­
puis le jour où Auroux a attaqué nos 
grèves en nous traitant d'intégristes. 

• Tout dépend donc de ce que
font et feront les travailleurs et
les syndicats ... 

- Oui : si le dossier va au minis­
tre du Travail, on court le risque 
d'avoir parmi nous un sur trois « sa­
crifié » par souci électoral à l'appro­
che des municipales. En plus, la di­
rection en veut beaucoup à la CFDT; 
surtout à la CFDT de Flins ! 

• Tu ne comptes que sur les grè­
ves pour changer votre situa­
tion? 

-Oui.

• Et pas sur une manifestation 
syndicale? 

- Si, bien sûr, une grande mani­
festation, organisée par la CFDT et 
la CGT, au niveau des fédérations ou 
des confédérations, ça pourrait 
changer quelque chose. 

• Et les travailleurs de Flins eux­
mêmes, te paraissent-ils prêts à 
accepter des licenciements? 

-Vendredi, le 18, quand on a fait 
une tournée des ateliers, les gars 
étaient très en colère de ces sanc­
tions. Et ce lundi 21 on a vu en grève 
des gars qui ne débraient jamais. 

• Pour ce qui est des réactions 
des travailleurs, tu es plutôt opti­
miste ... 

- Oui, surtout à voir la journée de
ce lundi 21 à Flins. Mais il faudra voir 
aussi les réactions dans les autres 
usines de la Régie Renault. 

Propos recueillis 
par Pierre Rème 

avec un comité de grève composé 
de délégués mineurs et de trois per­
sonnes par syndicats. Elle est unitai­
re entre la CGT, la CFDT et FO, seuls 
les cadres n'y participent pas. 

Le soutien dans la région est mas­
sif tant des travailleur:; que les sec­
tions locales du PC et du PS. Les 
travailleurs ont adressé des lettres à 
Mitterrand, Jospin, Marchais. Valbon 
qui est P-DG des Charbonnages de 
France et dirigeant du parti commu­
niste, Hug le directeur général. Ils 
n'ont eu aucune réponse. Ils ont exi­
gé une entrevue avec le numéro un 
des Charbonnages, M. Hug et se 
sont vu opposer un refus catégori­
que! 

Bien empressés de discourir sur 
les nouveaux critères de gestion du 
secteur nationalisé, tous ces mes­
sieurs sont sourds aux revendica­
tions des travailleurs de Carmaux ! 

S. F. 



.MUNICIPALES 6 MARS 

La droite baisse d'un ton, 
poussons l'avantage� .. 
·1 

L y a un mois, ils bavaient 
d'envie devant d'« éven­
tuelles élections antici-

pées », qui les. ramèneraient au 
pouvoir après les municipales. Ils 
comptaient les villes gagnées à 
l'opposition par dizaines, et pro­
nostiquaient une défaite fulgu­
rante de la majorité. 

Aujourd'hui, les lévriers de 
l'opposition s'essoufflent à me­
sure que le scrutin du 6 mars ap­
proche. Giscard déclare à Mont­
pellier, en se pinçant les lèvres:« 
Il y a quelque chose qu'il ne faut 
pas laisser faire, c'est nationali­
ser les municipales. » ( ! ) 

A la convention nationale des 
« clubs avenir et liberté », Chirac 
regrette ces « quelques phrases, 
peut-être maladroites, pronon­
cées par les uns et les autres ». 

La presse fleurit de réflexions 
philosophiques. La droite est 
partie trop tôt dans la course, el­
le s'essouffle, tandis que la gau­
che, en fin de parcours, mobilise 
ses troupes et refait son retard. 

Mais la valse des sondages 
fait apparaître une constante, le 
pourcentage des hésitants dimi­
nue, le pourcentage d'intention 
de vote en faveur de la droite se 
tasse. 

Sur quoi la droite a-t-elle donc 
fait l'impasse dans ses paris sur 
la revanche ? Simplement sur 

. l'obstacle qui l'a déjà fait chuter: 
la détermination des travailleurs 
à ne « pas en reprendre » d'une 
droite qu'ils ont déjà subie 23 
ans. 

Ce ne sont certes pas les dé­
bats de la majorité (« à quelle 
sauce accommoder la rigueur» 
après les municipales) qui mobili­
sent ses électeurs du 10 mai. Pas 
plus que le feu vert donné par le 
ministre du Travail au patronat 
de l'automobile pour licencier 
ceux qui revendiquent ! 

Et ni l'accord au rabais sur la 
retraite à soixante ans, ni l'arres­
tation de Barbie que n'a jamais 

obtenue la droite• en 23 ans de 
pouvoir, ni le remboursement de 
l'IVG en mars, ne remplacent le 
changement voulu et invisible 
depuis deux ans dans les usines, 
les bureaux, les quartiers. 

C'est la droite elle- même qui 
s'est joué le coup de l'arroseur 
arrosé. A force de clamer ses 
projets de revanche : la dénatio­
nalisation à tout va, la liquidation 
de la Sécurité sociale, le retour 
au droit de licencier sans vergo­
gne, l'attaque en règle des droits 
syndicaux, l'alignement des sa­
laires sur les profits de l'entrepri­
se... elle a convaincu nombre 
d'électeurs du 10 mai qui hési­
taient. 

L'attaque de la droite s'est 
transformée en argument de vo­
te à gauche, « malgré tout ». 

Giscard et Chirac mettent la 
sourdine aujourd'hui, mais leur 
projet demeure identique. 

Barre, à droite, marque un 
point, il n'est pas entré dans le 
jeu des pronostics cher à ses 
concurrents. Il sauve la mise et 
en profite pour relancer l'offensi­
ve en proposant un face-à-face 
à Mauroy. 

La droite est montée au filet 
en début de campagne. Elle n'a 
pas marqué de point significatif. 
Ce n'est pas la course qui l'es­
souffle. C'est l'adversaire sur le­
quel elle avait fait l'impasse, les 
travailleurs qui la repoussent au 
milieu du terrain. Excellente oc­
casion pour pousser encore 
l'avantage, contre elle, le 6 
mars! 

Michel Morel 

Super-Barre l'homme ar-ct.Îgnée 
L 

A cote de Barre est en haus­
se. Parti troisième, pour la 
place de leader de l'opposi­

tion, il est en train de détrôner Gis­
card de la seconde place. Un tour de 
France systématique, pour soutenir 
les candidats des différents partis de 
l'opposition, RPR. UDF ... Des décla­
rations appuyées sur une pseudo-ri­
gueur d"économiste, chiffres à l'ap­
pui. Le refus de s'engager publique­
ment au jeu du pronostic aux législa­
tives anticipées après les municipa­
les. Une image, au-dessus des par­
tis, « homme du recours ». style de 
Gaulle ou Mendès. La tactique paye. 

Barre, c'est I'« homme araignée » 
qui tisse son réseau. Pas de parti 
derrière lui, mais deux cent persoh­
nes travaillent à son compte : dos­
siers, études, un « cabinet fan­
tôme». Il inspire une « bande de jeu­
nes», députés RPR comme UDF, 
membres du CERCLE. Il s'appuie sur 
le CDS, le parti de Lecanuet qui l'a 
choisi comme favori. Barre entretient 
ses relations directes avec les mil­
lieux dirigeants des entreprises ; 
àvec la hiérarchie laissée en place 
dans l'appareil d'Etat après le 10 
mai. 

Barre, c'est une apparence 
bonhomme, mais une droite qui n·a 
rien à envier aux déclarations guer­
rières d"un Chirac, avec quelques 
faux pas de moins. 

C'est le préféré de la presse Her­
sant. Le Figaro lui tresse des lauriers 
en éditorial, le 14 janvier dernier : 
,r Aucun homme politique n'incarne 
mieux que /'ancien premier minis­
tre la pensée du fondateur de la v•

République. » 
Le même journal rapporte les in­

quiétudes de Barre quant à l'arresta­
tion de Barbie qui risque de ff rani­
mer les vielles passions» ! Il faut se 
souvenir du réflexe barriste lors de 

l'attentat de Copernic, regrettant la 
mort des « Français innocents». 
comme de ses phrases à propos de 
fonctionnaires « nantis », à !"abri des 
licenciements, aussi bien que de la 
cadence des plans Barre contre les 
travailleurs. « On accepte, selon lui, 
des interventions beaucoup trop 
grandes des syndicats dans la vie 
politique du pays. >> Il y mettrait bon 
ordre. 

ff Restauration de /'autorité de
l'Etat» et« rétablissement de la sé­
curité des Français». seraient ses 
deux objectifs prioritaires s'il reve­
nait au pouvoir. Barre est contre la 
supression de la peine de mort, 
comme il est pour le rétablissement 
de la cour de sureté de l'Etat. Barre, 
profil dur. Il remue moins d'air que 
Chirac mais pour un profil aussi 
musclé. 

La tactique Barre: affirmer publi-

quement qu'il est pour le respect 
des échéances institutionnelles, cou­
vre une intervention constante dans 
les «affaires» du pays. Entre le 10 
mai et le 21 mai, il regarda fuir d'un 
œil bienveill;:mt dix milliards de devi­
ses au travers des frontières. Il est 
parfaitement introduit aujourd'hui 
dans la tactique du sabotage perma­
nent, du pouvoir économique, que 
conseille ouvertement dans un livre 
qui a fait du bruit à droite, De la re­
conquète, un individu nommé Caton. 
Si Chirac et Giscard y sont expédiés 
en deux chapitres, « hors service 
pour la reconquète ». Barre est traité 
à part. Il « s'en va désormais seul, 
pour une cavalcade d'opposant avec 
laquelle nous sommes résolus de 
compter.» 

Nous aurons, nous, tout intérêt à
l'empêcher de sortir ses griffes le 
moment venu. 

Détournement du fichier HLM: 

les cblraqulens 

tentent de se Justifier 

L
' A semaine dernière, 

Rouge et le Canard en­
' chaÎné révélaient que plu­

sieurs candidats de la liste 
« Union pour Paris » dirigée par 
Chirac avaient utilisé le fichier in­
formatisé «Locataires>> de l'Of­
fice public d'HLM de la Ville de 
Paris pour expédier leur propa­
gande électorale. Trois au moins, 
Pernin (129 arrondissement), De 
la Malène (149 arrondissement) et 
Bariani (2ü9 arrondissement) se 
sont fait prendre la main dans le 
sac. ls se trouvent donc en in­
fraction avec la législation tout 
comme les dirigeants de l'Office 
qui leur ont permis d'accéder à 
des renseignements réservés à 
un usage strictement interne. 

L'affaire s'est avérée suffi­
samment gênante pour que Jean 
Tibéri, l'adjoint au maire de Paris 
chargé du logement, réponde et 
indique qu'« une enquête offi­
cielle est en cours qui doit met­
tre en lumière les responsabili­
tés dans cette affaire>>. Manifes­
tement embarrassé, il ajouta : 
« S'il était établi que des copies 
de ce fichier ont été communi­
quées à des personnes extérieù­
res à l'Office, il ne peut s'agir 
que du listing simple des noms 
et adresses, tel qu'on peut les 
relever sur les boÎtes aux lettres 
des immeubles et en aucun cas 
de la version détaillée des infor­
mations détenues par l'Office 
sur ses résidents ( ... ) dont la dif­
fusion est évidemment illéga­
le». 

Remarquons que Tibéri est 
fort prudent dans ses affirma­
tions mais qu'il s'efforce d'atté­
nuer la gravité de l'opération. 
L'essentiel demeure néanmoins: 
1. 11 ne s'agit pas d'un simple re­
levé de noms connus de tous
mais de la communication d'un
fichier public - identifiable par
son code informatique - à des
personnes n'ayant aucune qualité

pour en disposer. Cet acte, à lui 
seul, est illégal. 
2. Selon toute probabilité, les en­
veloppes ont été imprimées sur
les machines de l'Office.
3. Cela signifie qu'un organisme
officiel a servi de relais à un ap­
pareil politique en campagne
électorale.

L'enquête déclenchée par Ti­
béri répondra-t-elle à ces trois 
points? 

C'est sans doute pour y aider 
que d'ores et déjà plusieurs 
dizaines de locataires concernés 
par ces envois ont porté plainte 
auprès de la Commission natio­
nale informatique et libertés 
(CNIC) et que la Confédération 
nationale du logement s'est 
constituée partie civile. 

De leur côté, les syndicats 
CGT, CFDT et FO de l'OPHLM 
ont dénoncé « ces agissements 
illégaux» et exigé « que les 
sanctions qui s'imposent soient 
prises>>. 

Pour ce qui les concerne, les 
sections CGT et CFDT « exigent 
la démission de M. Pernin (l'un 
des candidats utilisateurs du fi­
chier. NDLR) du conseil cf admi­
nistration de l'OPHLM de la Vil­
le de Paris, déclarent qu'elles 
déposent un recours devant le 
tribunal administratif ( ... ) sou­
tiennent l'action de tous les loca­
taires qui ont porté plainte contre 
l'Office auprès de la CNIL... » 

La CGT et la CFDT dénoncent 
en outre « ce détournement des 
deniers publics, dont l'Office, en 
cf autres occasions ( par exemple 
lorsqu'il s'agit des revendica­
tions des personnels ... ) est si 
parcimonieux, constitue une 
nouvelle preuve de la façon dont 
la Direction générale et derrière 
elle la municipalité parisienne 
entendent se servir de l'Office 
public d'HLM ( ... ) comme <:fun 
outil électoral au service de 
leurs intérêts privés. » 

C. P.
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PSU 
Bond en avant 
et saut dans le vide 

La perspective des municipales et, 
peut-être, de sa propre élection, 
donne des ailes à Huguette Bouchar­
deau qui n'hésite pas à affirmer que 
le PSU avait 600 élus et qu'il en aura 
1 000 dès mars prochain ! Tout cela 
n'apparaît pas très rigoureux !

Dans le bulletin du PSU, sous le ti­
tre« Municipales. PSU: un bond en 
avant», Arnaud Massip dresse un 
premier. bilan de la présence du PSU 
dans ces prochaines élections muni­
cipales. Moins exalté que celui de 
Bouchardeau, mais, néanIBOins, très 
satisfait !

« Alors qu'il a des élus sortants 
dans une trentaine de grandes vil­
les, le PSU peut espérer des con­
seillers dans près de 150 d'entre 
elles après mars prochain (dont 
probablemem une tre ntaine d'ad­
joints). Au-delà d'une simple 
augmentation quantitative, ce pro­
grès va transformer qualitativement 
les possibilités d'implantation du 
PSU dans les centres les plus actifs 
des départements. JJ 

Resterait à préciser ce que la di­
rection du PSU entend par << trans­
formation qualitative JJ. Parce que 
si, dans un passé récent, le PSU ap­
paraissait comme une force située à 
la gauche du PS et du PCF, non 
compromise dans leur politique de 
collaboration de classe, ni salie par 
leurs turpitudes, qu'en est-il au­
jourd'hui ?

Les candidats du PSU se présen­
tent devant les électeurs selon des 
cas de figures différents. Soit sur 
des listes d'union de la gauche, c'est 
la grande majorité des cas. Et, là où 
il y a une primaire, soit sur des listes 
avec le PS (Reims, Chelles, Sartrou­
ville, Issy-les-Moulineaux ... ), soit sur 
des listes avec le PCF (Sevran, 
Gagny, Laval, Le Mans ... ). « Les 
sections locales ont fait des choix 
qui globalement s'équilibrent» 
(sic 0, se félicite A. Massip. Enfin, 
dans une quinzaine de villes, sur des 

« listes autogestionnaires JJ ... 
Que ressort-il de cet éclatement ?

Certainement pas la clarté de la poli­
tique défendue par le PSU dans ces 
élections. Peut-on même parler de 
politique, lorsque ce qui apparaît po­
sitif dans le bilan c'est uniquement le 
nombre d'élus qu'espère la direction 
du PSU ? D'ailleurs, compte tenu de 
la position des candidats du PSU sur 
les listes d'union de la gauche, la di­
rection du PSU risque de déchanter 
assez vite ... 

NANTES 
Routier-Preuvost 
n'exclut pas 
une alliance 
avec la droite 

Routier-Preuvost, qui dirige la liste 
« Nantes d'abord ». a p-ouvé un écho 
de presse national. Dans le Figaro 
du 17 février, ses perspectives en ce 
qui concerne le second tour sont 
ainsi exposées. A plus de 1 O % : 
maintien, « nous serons, en quelque 
sorte, dit-il, le coin qui écarte les 
deux blocs». A plus de 5 % : allian­
ce avec une autre liste ... « Peut-être · 
précise-t-il, que nous pourrons re: 
constituer avec Michel Chauty une 
liste analogue à celle d'André Mori­
�e. » Rappelons que Chauty dirige la 
hste de droite ! A moins de 5 % : 

« Nous ne donnerons pas de con­
signe de vote à nos électeurs. » 

. Dans le Figaro du 18 février, Rou­
t1er-Preuvost a ressenti le besoin de 
« préciser » sa position : il est abso­
lument opposé à tout désistement 
�u second tour en faveur de quelque
hste que ce soit. 

Donc, la seule hypothèse écartée 
est celle d'un désistement, en faveur 
de la liste PS-PCF en particulier. Par 
contre, l'éventualité d'une alliance 
avec la liste de droite semble bien 
être caressée. 

Décidément, que font les militants 
du PCI sur une telle liste ? Routier­
Preuvost, lui, n'est pas gêné par cet­
te présence. A propos des membres 
du PCI présents sur sa liste, il expli­
que: « Ils sont, certes, trotskystes, 
mais ce ne sont pas des stali­
niens. » Sans commentaire !

, Monory.( ancien ministre de Giscard): 

« Vive l'austérité 
et bravo à.Edmond Maire» 
A 

NCIEN ministre de l'Economie 
de Giscard, René Monory, in­
vité par France-Inter dans 

« Face au public ». le lundi 21 , a 
bruyamment félicité Edmond Maire: 
il faut, langage d'expert, 4 % de 
perte de pouvoir d'achat moyen ; 
pour « favoriser l'investissement ». 
Un tel renfort de publicité plaira-t-il 
à la direction confédérale CFDT ? En 
l'attente d'une réaction officielle, on 
ne peut en jurer ... 

comme dit la presse, donne des le­
çons: « Il faudrait, selon lui, que le 
gouvernement comprenne que le 
discours de la rigueur peut être 
électoralement payant. » On voit 
d'ici le slogan: « Serrez-vous la 
ceinture et votez pour moi! » 

C'est ce que ses promoteurs veu­
lent lancer sur le marché des 
« idées » sous l'étiquette de « la 
deuxième gauche JJ ; celle qui prêche 
pour faire accepter les projets qui 
plaisent à Monory, à Barre, etc. 

En réalité, cela tourne le dos à

toutes les exigences que rappellent 
les travailleurs chaque fois qu'ils 
sont consultés. Ainsi en était-il dans 
le dernier sondage publié par /'Ex­
pansion du 4 février. 

En tout cas, de déclaration d'Ed­
mond Maire le vendredi 18 en effet 
boomerang de Monory le 21, le 

« nouveau Mauroy». présenté à la 
télé le 17 au soir, a raté son effet. Le 
Matin du 18 affirmait pourtant qu'il 
avait voulu confirmer une réputation 
de « sérieux et de générosité JJ ; 
mais le voilà affligé de l'image du 
menteur faisant des cachoteries sur 
fond de petites manœuvres préélec­
torales. « Proche du peuple JJ ? Le 
Premier ministre reconnaît avoir be­
soin de 4 % de croissance pour évi­
ter le chômage et, devant les prévi­
sions économiques réelles pour l'an­
née, ne sait rien répondre sinon l'af­
firmation que « ça ira mieux JJ. Pro­
che des urnes plutôt. 

Réalisé auprès d'ouvriers de diver­
ses entreprises du secteur nationali­
sé ou du privé, de tailles diverses, il 
comporte quelques réponses à mé­
diter par les prêcheurs d'austérité. 

« Pour chacune des revendications 
suivantes, dites si elle est prioritai­
re ou non » .  Le maintien de votre 
pouvoir d'achat : « oui » à 91 % .

L'augmentation de votre pouvoir 
d'achat : « oui » à 83 % .

'le.26 . - _· t ... ''b�Y "., 
ma, 1981, une vi site à l'Elysée, les revendications passent à la t rappe ...

Cela dit, une fois de plus, l'austé­
rité forme le centre du débat politi­
que avant les municipales ; avec un 
chômage entre deux millions et deux 
millions et demi: comment entrer à 
chaque article dans la démonstration 
des 500 000 chômeurs laissés hors 
st at ist iq ues ?

« Electoralement 
payant» ... 7 

A l'opposé de Mauroy, Jean Kas­
par, « numéro deux de la CFDT!!, 

Si quelqu'un a des doutes sur de 
telles opinions ouvrières, qu'il médite 
une minute sur un simple fait : la re­
vue /'Expansion, dirigée par Bois­
sonnat, a la réputation, méritée, de 
rechercher l'accord entre le courant 
Maire-Rocard et les patrons « intel­
ligents» et « modernes» ... 

La « vieille gauche» a promis de 
satisfaire les revendications tout en 
s'engageant à ne pas toucher aux 
privilèges des patrons. Ficelée par 
cette orientation politique, elle serre 
la vis des travailleurs. La « deuxième 
gauche». elle, veut« faire compren­
dre aux travailleurs» que les reven-

dications doivent prendre avant tout 
en compte « la viabilité des entre­
prises !J, les « contraintes de notre 
économie JJ. Si on les écoutait, on 
serait contents de notre sort au lieu 
de chercher à lutter pour le chan­
ger ... 

Ce serait tout bénéfice pour la 
majorité PS-PC, si ces appels à la 
résignation devant la crise capitaliste 
prenaient le dessus: « Les ouvriers, 
remarquait /'Expansion déjà cité, ne 
veulent pas renoncer à l'espoir que 
le gouvernement puisse redresser la 
barre, ni le décharger de cette res­
ponsabilité. Après tout, c'est dans 
cet esprit qu'ils ont voté pour lui! » 

Et pour avoir une idée plus précise 
de ce qui se discute aujourd'hui dans 
les entreprises, il suffit de lire les 
quelques extraits de prises de posi­
tion CFDT rassemblées ci-dessous. 

P. R. 

« Plus de rigueur pour les patrons, oui 1 
un deuxième plan d'austérité, non 1 »
�Nombreuses réactions dans la CFDT 

A 
première vue, même une fois 
passées les premières vagues 
notées dans la presse, les 

réactions contre les projets d'Ed­
mond Maire sont vives dans la 
CFDT. Plusieurs tracts, panneaux 
syndicaux, lettres ouvertes en té­
moignent. 
• Dans un tract, l'union départe­
mentale du Val-d'Oise rappelle le
bilan du premier plan d'austérité :

« Les travailleurs ont dû se serrer la 
ceinture en voyant diminuer leur 
pouvoir d'achat, en payant plus de 
charges sociales et le nombre réel 
des sans�emploi a augmenté ( ... ) 
Non à cette. politique d'austérité. JJ 

« Les travailleurs ne se sont pas 
donné un gouvernement de gauche 
pour que l'austérité continue, mais 
pour que celui-ci satisfasse leurs 
revendications. JJ A l'opposé, affirme 
le tract, de ce qui se pratique, « une 
autre politique est nécessaire». 
Ainsi est avancée une série de me­
sures immédiates, qu'on retrouve 
souvent dans d'autres prises de po­
sition:« Le remboursement des det­
tes à la Sécu., la réforme de la fis­
calité sur les revenus réels, le con­
trôle des sommes accordées aux en­
treprises et qui servent aujourd'hui 
bien plus à la spéculation qu'à l'in­
vestissement. » 
• Le syndicat régional des Chè­
ques postaux de Paris, de même, 
dans un tract, défend la même idée
centrale : « Il est clair que les tâches 
d'un syndicat, c'est de préparer la 
mobilisation la plus large. » 

Ainsi est explicitement critiquée la 
déclaration d'Edmond Maire: « Il se 
cantonne dans des considérants 
économiques du système capitaliste 
pour expliquer la nécessaire "soli­
darité" entre salarié( e)s, et cela 
sans un mot sur les profits et les 
pouvoirs capitalistes. JJ 

« De tous temps, les patrons ont 
défendu leurs scandaleux profits et 

privilèges; en période de crise, pour 
les préserver, ils n'ont d'autres 
soucis que de serrer la vis des tra­
vailleuses et des travailleurs; et 
c'est précisément ce que nous refu­
sons. La CFDT s'est prononcée de­
puis longtemps pour un change­
ment de société, pour le socialisme 
autogestionnaire. La crise du capi­
talisme que nous connaissons au­
jourd'hui ne peut que nous renfor­
cer dans notre détermination à 
changer cette société. Et pour nous 
les l uttes restent bien le moteur 
du changeme nt ( ... ) » 

« Des mesures doivent être prises 
qui s'attaquent franchement aux 
possédants et à leurs profits. C'est 
dans C9 sens que les organisations 
syndicales doivent mobiliser pour 

.· ,· 

obliger le gouvernement à faire des 
choix en faveur des travailleurs. 
Voilà la voie que nous souhaitons 
pour notre confédération CFDT et 
nous sommes nombreu( ses) dans la 
CFDT à partager ce point de vue. » 
C'est aussi la voie que devrait pren­
dre l'ensemble des syndicats, sou­
ligne le tract, qui rappelle que Kra­
sucki a dit : « Nous ne ferons rien 
qui puisse gêner le gouvernement. » 
Et se termine par le rappel des pro­
positions unitaires adressées« régu­
lièrement à la CGT pour des actions 
plus efficaces». 
• Plusieurs sections et syndicats 
CFDT de la Santé affirment la
même orientation. La section du
CHS de Villejuif (Val-de-Marne)
réaffirme : « Nous défendrons tou-

•,GION 
··· le

... Mai s une telle orientation cont redit les orientations de la majorité des 
mil i ta nts. 

}ours pied à pied les revendications 
de tous les travailleurs sur la réduc­
tion du temps de travail, sur les sa­
laires, les effectifs ( ... ) »

Un tract du CHS Mayenne, de 
Laval, pose la question : If Rigueur 
pour qui? Les exploités ou les ex­
ploiteurs?» et conclut : « Non à la 
rigueur pour les travailleurs, non à 
la collaboration de classes, oui à la 
lutte des classes, oui au socialisme 
autogestionnaire. » 

Dans le même sens, ie syndicat 
CFDT de l'hôpital Saint-Anne (Pa­
ris) a diffusé une « lettre ouverte à 
Edmond Maire » : il souligne, comme 
beaucoup d'autres prises de posi­
tion.que« ce type de déclaration qui 
engage /'ensemble de la CFDT n'a 
fait l'objet d'aucun débat dans le 
cadre de nos structures JI ,  alors qu'il 
ne peut « apparattre que comme un 
soutien à la politique <faustérité 
gouvernementale JI. Il rappelle ses 
positions : « Nous aurions souhaité 
de notre secrétaire général un plan 
de mobilisation pour satisfaire nos 
principales revendications». et con­
clut : « Nous sommes convaincus 
que la grande majorité des structu­
res de la CFDT répondront à cette 
déclaration par la poursuite de la 
lutte unitaire pour la défense et la 
satisfaction de nos revendications, 
meilleur moyen de faire avancer 
concrètement le changement. » 
• Le syndicat national des Cais­
ses d'épargne, dans le même sens
souligne. à l'opposé des positions
d'Edmond Maire, que If les travail­
leurs de l'automobile montrent la 
voie»:« C'est une mobilisation in­
terprofessionnelle des confédéra­
tions CFDT et CGT qui est à l'ordre 
du jour, pour imposer la satisfac­
tion des revendications comme à 
Flins, pour_ empêcher les licencie­
ments de délégués, pour imposer 
une autre voie que celle de l'austé­
rité. JI 



La vraie lSQl1 ilarité,>>:: 
la mobilisatjon I 

/ 

pour les re� �endicatto~nb �
� Défendre les salaires, c'est urgent B ILAN net du plan d'austérité 

de juin 1982 : le pouvoir 
d'achat ouvrier a baissé de 

O. 7 % ; celui des salariés de la fonc-
tion publique de 1 . 5 % (-1.4 pour la
plus basse catégorie, - 1.1 % pour 
la plus élevée, - 1.6 pour les deux in­
termédiaires).

On le voit, défendre les salaires,
c · est urgent.

Comment le faire quand patrons et
ministres prévoient 4 % de perte du
pouvoir d'achat en 1983 ? D'abord
en ayan un objectif clair: l'indexa­
tion sur les prix de tous les salaires
couverts par les conventions collec­
tives. 

Qu'un Delors ou un Maire ne nous 
dise pas, en reprenant les arguments 

patronaux. que« cela produit de l'in­
flation ». En effet, si un réel contrôle 
des prix est réalisé, au niveau de la 
production comme de la distribution. 
l'indexation des salaires, l'échelle 
mobile, reste simplement fixe : les 
salaires n'augmentent que pour sui­
vre les hausses décidées sur les pro­
duits. Faut-il laisser à messieurs les 
patrons, en période de crise écono­
mique de surcroît, la liberté de fixer 
les prix à leur guise ? 

La défense du pouvoir d'achat des 
salaires passe donc par des mesures 
simples : l'indexation, mais aussi 
l'augmentation des bas salaires. Le 
SMIC à 4 200 F doit aujourd'hui être 
un véritable minimum vital, assuré à 

tous. salariés actifs, comme retraités 
ou chômeurs. Qui osera défendre 
l'idée contraire : les plus défavorisés 
devraient « être patients » ? 

Non, il faut l'indexation pour tous, 
sur la base d'un plancher, fixé au ni­
veau du SMIC revendiqué. 

Pour cette �éritable défense, il faut 
cependant ajouter une precIsIon 
- deux ans après le 1 O mai - : 
corrvnent se fait il que l'indice IN­
SEE, dénoncé par toutes les organi­
sations de gauche du temps de Gis­
card, soit encore en fonction ?
Qu'est-ce qui empêche d'en avoir un 
plus « vrai ». S<?_us le contrôle des 
syndicats?

� Unir les travailleurs, c'est nécessaire 

Q
UI, tous les travailleurs sala­
riés. Et pas seulement jusqu'à 
deux fois ou une fois et de­

mie le SMIC. De une fois à quatre 
fois le SMIC revendiqué, on trouve 
97 .5 % des salariés, voilà le fait à 
rappeler à ceux qui font de longs 
::liscours sur les « disparités de salai­
·es » ...

En ajoutant deux questions élé­
mentaires : -pourquoi sacrifier cer­
tains salariés aux autres ? Serait-il
juste, par exemple, de ne pas proté-

ger le salaire d'un ingénieur à 1.7 · 
million par mois, dont la femme se­
rait au chômage alors qu'ils ont qua­
tre enfants ? Cela ne peut créer que 
des divisions, sans pour autant don­
ner aux travailleurs un contrôle sur 
cet argent « économisé ». 

Quant au salaire « à deux vites­
ses ». proposé par ta CFDT et le pro­
jet de plan de Rocard, comment le 
mettre en application sans organiser 
l'austérité pour la grande masse des 

salariés ? Si le salaire réellement pro­
tégé est équivalent à 1.me fois et de­
mie le SMIC. la moitié des salariés 
auront une baisse de leur pouvoir 
d'achat... .. 
Sur fond de cettè régression, 

qu'est-ce qui empêchera les patrons 
de donner, à la tête du client, des 
avantages c·omplémentaires, non 
déclarables dans le impôts ? 

Toute attaque du pouvoir d'achat 
des salariés, ,en divisant,:renforce les 
patrons. 

� Lutter contre les inégalités, c'est possible 
P OUR lutter contre les inégali­

tés,. on le sait, il faut une ré­. forme de la fiscalité. A deux 
fois le SMIC, la pression fiscale 
s'élève à 29 %, à quinze fois 
l'équivalent du SMIC, elle ne s'élève 
qu'à 65 % ! Quant à la fiscalité indi­
recte (représentée à 95 % par la 
TVA). sa pression n'est que de 
6.3 % sur /es professions libérales, 
alors qu'elle est de 13.2 % sur les 

ouvriers et les employés. , · 
Quand Edmond Maire donne des 

« lecons de politique de gauche » en 
faisant des déclara . ns sur la fisca­
lité, pas d'illusions·: parce qu'ils ne 
veulent pas s'en prendre aux privilé­
giés, propriétaires des moyens de 
production ou membres de leurs fa­
milles, le PS et le PC n'ont pas fait 
- depuis deux ans !- la réforme
de la fiscalité. On ne pourrait donc 

prendre leurs discours actuels sur 
cette question au sérieux qu'à une 
condition : que la réforme de la fis­
calité soit mise en chantier tout de 
suite. 

Avec un complément évident : la 
lutte contre la fraude fiscale qui, 
dans le cadre même de la fiscalité 
actuelle, s'élève à 90 milliards par 
an ! 

� Augmenter le pouvoir d'achat et 
diminuer le chômage, c'est à l'ordre du jour 

A
UGMENTER le pouvoir 
d'achat, diminuer le chômage
rapidement, oui, cela reste à 

l'ordre du jour. Non, il n'y a pas à 
choisir entre « seulement défendre 
quelques-uns » ou lutter pour que 
cela « aille mieux » pour tous. 

Mais, pour cela, il faut être prêt à 
affronter les patrons, à contrôler la 
gestion des entreprises, à orienter 
autrement la production. Et ceux qui 
refusent cette perspective, en se 

transformant en vulgaires gestionai­
res des intérêts du capitalisme en 
crise, proposent rrv.iintenant de sa­
crifier les revendicaî,ons 1ês plus im­
médiates, les pluij élémentaires. Et 
pour réaliser ces exi_gences patrona­
les. ils inventent des « salaires en -
deux éléments », ils font croire à des 
divisions énormes au sein même de 
la classe ouvrière. 

Ne les croyons pas un instant : tou­
tes les réalités qüe nous avons ci­
tées ici, ils les connaissent autant 

que nous, puisqu'elles figurent noir 
sur blanc dans les études officielles 
des services ministériels. 

, 
Changer la vie de tous les jours, 

mettre fin à l'austérité et au chôma­
ge, imposer une politique au service 
des travailleurs, ce n'est pas deman­
der la lune. C'est réaffirmer les be­
soins élémentaires. tout comme la 
défense sans concession du pouvoir 
d'achat des travailleurs. 

Pierre Rème 
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2.ImposerunepollUque

au service des travailleurs 

p 
ARCE que, avec les munici­
pales, la sanction électorale 
va tomber, le gouver­

nement s'efforce de grimer le bilan 
de son action. Il faut, au contraire, 
aller à l'essentiel : la conversion à 
la 11g1

1
11;v,r, QW est ralliement à une 

politique d'austérité. 
Qu'est-elle, cette rigueur ? Sinon 

un ensemble cohérent de mesures 
qui visent .!i combiner -baisse du 
pouvoir d'achat des travailleu�s. di­
minution des dépenses de protec­
tion sociale et restriction des bud­
gets sociaux... C'est-à-dire une 
politique dont l'objectif est de mo­
difier la répartition entre salaires et 

tous, la diminution massive dl 
temps de travail sans perte de sa­
laire. Là où la bourgeoisie décide la 
remise en cause des acquis, le dé­
mantèlement des systèmes de 
protection sociale, le bradage des 
programmes sociaux et éduç "fs. 
il faut réaliser une politique sociale 
de satisfaction des besoins popu­
laires. 

I RREALISME et utopie que 
tout cela ? L'irréalisme, il 
est du côté• de ceux. qui, se 

réclamant des travailleurs, enga­
gent aujourd'hui une politique d'at­
taques contre les intérêts ouvriers 

par Alain Krlvlne 

profits. Au bénéfice des seconds 
et au détriment des premiers. Res­
sort de toutes les politiques des 
gouvernements occidentaux, que 
ceux-ci font jouer avec plus ou 
moins clé brutaÎité, mais qui cons­
titue leur dénominateur commun. 

En s'engageant sur cette voie, 
d'une façon on ne peut plus claire 
à partir de juin 1982, avec le bloca­
ge des salaites, le gouvernement 
Mauroy-� ne pouvait ignorer quel 
choix il faisait. C'était tourner le 
dos à l'aspiration du 10 mai qui af­
firmait la volonté majoritaire d'en 
finir avec le chômage et l"austérité. 
Mais, en ôûire, c'est un pari suici­
daire. 

Ca .-ui Jt9Ut croire qu'une telle 
politique a quelque chance de suc­
cès ? C'est penser que la gauche 
pourr réussir en menant une po-
litiqu 1i m elle de la droite. Car 
c'est droite qui des années du-
rant, � expliqué que les« contrain­
tes de la crise » devaient obliger 
les travailleurs à accepter les sacri­
fices, le chômage, la remise en 
cause des acquis ! Car c'est la 
droite qui prétendait qu'il fallait fa­
voriser les pr9fits, pour assurer la 
relance des investissements qui 
permettraient de créer· des em­
plois! 

Et la gauche n'a pas été élue 
pour reprendre à son compte ces 
sornettes et nous les seriner, sans 
même en chang�r la musique ... 
Augmentation des profits ne veut 
pas dire croissance des investisse­
ment/>. Et investissement ne veut 
pas dire cr ion d'emplois. Telle 
est la loi - que nul n'est censé 
ignorer - du capitalisme. 

C "EST pourquoi, quels que 
soient les oripeaux dont on 
prétend parer une telle poli­

uque, du ty_p� « nouvelles solidari­
tés >> ou « intérêt national ». la ri­
gueur ignifie alignement sur les 
intérêts capitalistes. Et, par voie de 
conséquence, attaques contre les 
travailleurs. 

« On ne peut pas faire autre­
ment ! », tel est le lamento du PS 
et du PCF. Mais, si les travailleurs 
leur ont donné la majorité, c'est, 
précisément, pour « faire autre­
me_�t ». , •

Non pas céder aux impératifs 
capitalistes et capituler devant les 
exigences de la bourgeoisie. Mais 
s'appuyer sur la mobilisation des 
travailleurs afin de satisfaire les re­
·vendications.

C'est dire que la juste politique
consisterait à inverser les termes
du problème. Là où la bourgeoisie
exige baisse des salaires. il faut 
opposer défense du pouvoir
d'achat et augmentation des sa­
laires les plus bas. Là où la bour­
geoisie décrète licenciements,
chômage, travail précaire et à
temps partiel, il faut imposer le 
droit à un emploi stable, qualifié. à

temps complet, pour toutes et 
et les acquis gagnés oar des 
décennies de luttes. L'utopie, elle 
est du côté de ceux qui, affichant 
l 'ambition de lutter contre le 
chômage et de sortir de la crise, 
s'appuient sur le jeu des mécanis­
mes capitalistes qui ne peuvent 
qu'accentuer la crise et aggraver le 
chômage. Le rêve insensé, il est le 
fait de ceux qui, prétendant réfor­
mer le capitalisme, affaiô 1ssent.Ja­
classe ouvrière, lui portent des 
coups, tout en lui chantant la ber 
ceuse des « nouvelles solidarités » ; 
pendant que les pri'!.�giés, les 
vrais, ceux qui détiennent les 
moyens de production, ricanent et 
se frottent les mains... 1 

Au contraire, une véritable politi­
que de changement, ancrée dans 
la défense intransigeante des inté­
rêts ouvriers, n'a rien ,., 
Aujourd'hui, il s'agit d 
dre que la machine .a-i'l!M"\t'l\lque 
est bridée par les impératifs du 
profit capitaliste et qu�écliil;er la 
guerre au chômage, développer la 

production, suppose de faire sau­
ter ces blocages. Si des millions de 
bras et de têtes sont disponibles. 
les besoins sociaux non satisfaits 
sont immenses. en matière de lo­
gements, de santé, d'éducation, 
pour ne prendre que ces exem­
ples ... Sortir de la crise, c'est déci­
der que l'économie doit être réo­
rientée en fonction de cette double 
donnée : fournir un emploi à tous, 
pour qu'ainsi il soit répondu aux 
besoins populaires. 

Commencer par uti '. ,sec-
teur nationalisé à ces •fins, en le 
centralisant, e l'étendant, en plani­
fiant la production. Contrôler les 
échanges extérieurs en les redéfi­
nissant. Telle est la voie pour en fi­
nir avec la crise capitaliste et son 
cortège de misères, d'injustices et 
d'exploitation. -. 

Encore faut-il en avoir.fa vo onté 
politique ! 

Car l'obstacle est moins écono­
mique que politique. La question 
n'est pas. en effet, celle des 

« moyens financiers ». Dans un 
pays développé comme la France, 
ces moyens existent. Ils sont gelés 
par la spéculation ou les « mises à 
l'abri». inutilisés ou gaspillés dans 
des dépenses improauctives. La 
question est p'olitique: la 
bourgeoisie ne peut que s'opposer 
farouchement à une orientation de 
ce type qui attaquerait de front ses 
intérêts et saperait les fondements 
de ses privilèges et de sa domina­
tion. 

Mais le choix est bien celui-là: 
combattre la bourgeoisiaJ>u.. faire 
son jeu. Mobiliser les travailleurs 
pour un combat dont :ls voient 
l'enjeu avec évidence. Ou les dé 
moraliser en menant une politique 
impossible à différencier de celle 
de la droite. c'est bien l'alternative 
devant laquelle nous sommes pla 
cés. 
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Des salles rempll0 des 

►« L'apolitisme à Lyon en a pris un coup »

F
RANCISQUE COLLOMB, ac­
tuel ma ire de Lyon « apolit i­
que », candidat sur les listes 

UDF aux Européennes, sera-t-il 
chassé par Michel Noir, le jeune 
lo1,1p chiraquien ? C'est malheureu­
sem ent la question qui fait le plus 
couler d 'encre à Lyon, comme 
dans la presse nationale. La bataille 
dans \a majorité fait rage et tous 
les « coups bas » sont permis. 
Lyon aussi a son scandale immobi­
lier, l'affaire de la SACVEL, mais 
c ' est apparem ment l'équipe de 
Noir qui a révélé le dossier. Une 
chose est sûre, le traditionnel 

« apolitisme >J lyonnais ne se re­
mettra pas de la bagarre. Ce sont 
bien deux groupes de pression de 
la bourgeoisie lyonna ise qui s'af­
frontent et Barre a beau essayer de 
jouer les arbitres, le terrain est mi­
né. 

La gauche unie, PS, PCF, PSU, 
MRG et autres « apolitiques de 
gauche » ,  espère bien profiter de 
ces primaires à droite. Gérard Col­
lomb (ne pas confondre avec Fran ­
cisque) mène lui aussi une cam ­
pagne offensive. dans la presse. 
rad io ,  té lé ,  et sur les murs. Mais 
malgré la descente de no mbreuses 
perso nna lités (Fab ius, Mermaz, 
Hernu, Mauroy). les ré un ions­
meeting sont bien maigres. Sans 
com paraiso n avec ce lles de la der­
nière cam pag ne prési dentielle. 

Les list es LCR/LO, « La voix des 
travailleurs contre l'au stérité » ,  
présentes dans les 3". 8° . 9 • ar­
rond issem ent s ,  a insi qu'à Villeur­
banne, se sont donc présentées 
dès le départ su r un terrain déjà 
s ingulièrem ent occupé. 

Mais. preuve q ue nos proposi­
tions font m ouche, la prem ière 
conférence de presse LCR/LO, 
bien re layée dans la presse, et sur­
tout à la té lévi sion, a connu un . 

succès d ' attent ion im �ortant dans · 
les entreprises, bureaux, bahuts où 

so nt présents les m ilitants des 
deux organ isa tions. 

Pour sa part, la sect ion de la 

Votez vraiment à gauche 
et en même temps 

Dites non 
à la politique d'austérité 

du gouvernement 

votez 
lalis 

LCR a fait de la ca mpag ne un test . 
Fa ire reconna ît re la sect ion de Lyon 
co m me une fo rce polit iq ue à part 
e nt iè re. On peut dé jà d ire que no us 
avons ga_g né p lus ieu rs bat ai lles. 

D'abord, le simple fait d' avoi r réus­
si à com poser les li st es, avec de 
nom breux m i lita nts et m il itant es 
qui avaient fait un bout de chem in 
j usqu'à p ré se nt avec no us et ont 
accepté de s ' engager dan la cam­
pag ne. Ensuite, en m enant la so us­
cript ion, et c'est dure en cette pé­
riode, nous avons déjà collecté 
25 000 francs. Quant à la batai lle 
d' affichage, des médias. des mar­
chés, el le est en passe d'êt re 
gag née. C'est , en q uelque sorte, 
1 ·« im age sur les murs » de la place 
que prend la LCR sur la vi lle au­
jourd'hui . Toute la place q ui lui re­
vi ent. 

Une ca mpagne test 

Sur le 3° arrondissem ent, où 
nous sommes en t ête de list e, 
c'est la droite qui est m ajoritaire, 
c · est Franci sq ue Collomb qui est 
présid ent du conseil d'administ ra 
tion de l 'h6pital Edoua rd H erriot. 
La liste est massivement consti 
tuée d'hospitalières et d'hospital­
ers, de ceux qui ont mené la l utte 
l 'an dernier, cont re les licencie­
ments, pour la titularisation. Nous 
organisons, sur l 'hôpital, une réu 
nion publique, en commun avec les 
camarades de LO qui militent aussi 
dans l'ent reprise. 

Le 3° arrondissement c'est aussi 
la présence massive de t ravaillurs 
immigrés dans certaines zones. Le 
Comité de soutien a diffusé sur les 
marchés un t ract bilingue, faisant 
le lien entre les luttes de Renault et 
de Citroën et les promesses, non 

ten ues, dans ce domaine- a aussi . 
Le 8' arrondissem e nt, où les ca­
marad es de LO sont en tête de lis­
te, est t rès im port a nt pour nous. 
La liste est com posée d'un tiers de 
t ravai l leu rs de la métal lu rgie, dont 
ceux qui ont part icipé aux luttes de 
Paris-R hô ne ,  Vidéoco lor. Un mil i­
tant du PCF de V idéocolor a décidé 
de « quit ter le parti » ,  po ur rejo i n­
dre nos list es. e n  l'expl iquant dans 
son ent rep rise, comme dans les 
instances du PCF. 

Menaces sur la chimie 

La cam pag ne est liée de manière 
i m médiate aux préoccupat ions d es 
t rava i lleu rs. Comme dans la chimie, 
où 40 000 em plois so nt menacés, 
une « sidé rurgie I orrai ne bis » .  
C'est le t hème de la cam pagne 
men ée sur Feyzin et St-Fons, et re­
pr ise sur Vai ze, dans le 9• ar ron ­
di ssem ent. U ne réunion publ iq ue 
se t ient sur ce thème. 

Et c'est cet exemple que pre­
nai ent , entre autres, les militants, 
pour répondre à des camarad es d u  
PS « atterrés >i parce q u e  K la liste 
LCR / LO allait fai re le j eu de fa 
droi te», dans cette circonscription 
tenue par la gauche, rr 40 000 m e ­
naces de licenci emen ts dans la 
chimie, c 'est cette poli tique -là, 
cam arades du PS, l 'in verse du 
changem ent, qui fait le jeu de la 
droi te, notre liste n'en est pas res­
ponsable. » 

le meeting unitaire avec Arlette 
Ulguiller et Alain K rivi ne a lieu le 2 
mars. La préparation est active :  
caravanes avec voiture sono, colla­
ges quotidiens, d iffusions unitaires 
sur les marchés ... les com ités de 
soutien mis en place par ci rcons­
cription ne chôment pas. 

ébats ouverts 

► Bloc-notes sur la banlieue parisienne
LUNDI 22 

C
I

TROEN -LEVALLOIS 

1 4  h, la maît rise est massée de r­
riè re les fenêt res, chef du person­
nel en tête. Le quart d 'ap rès -midi 
a r rive par petits groupes, ils écou­
tent e n passant la p rise de parole 
d' Alain K rivine. La su rveilla nce des 
chefs, de r riè re les vit res, sera la r­
gement commentée l'ap rès- midi 
dans l'usi ne. 

1 5  h, c 'est la sortie du quàrt ' 
d'après -midi, e nt re 70 et 1 00 trà­
va i lleu rs: immig rés pour la plupart, 
se reg roupent au tour de la voiture 
sono. Ala in K rivi ne démonte les 
manœuvres de la di rection Cit roën 
et de la CSL ,  et condamne l'attitu-

UAP 

La direction inte rd it 
une réunion 

Il y a quelques semai nes, lé 
gouve rne ment désig nait à la 
tête de l 'UAP, g ra nd g roupe na - : • 

tional d 'a ssura nces, Yvette 
Chassag ne, p remiè re fem me­
préfet et mi litan te socia liste e n  
remplacement de l'ancie n P- DG 

gisca rd ie n . 
Le cha ngeme nt allait -il e n fi n

se co ncrétiser da ns l'e n t repr l � 
se ? La réponse est venue le 22 
fév rier . . Ce jou r là, le CE de 
l'étab lissement de la rue Jules­
Lefèv re, da ns le 9" a r ro ndisse­
ment de Paris, en acco rd a vec 
les o rga nisat io ns synd ica les qui 
e n  so nt part ie p re na nte, offrait 
ses locaux à la LCR pour y te nir 
une réu nion d'info rmat ion. R ie n  
là qui ne soit confor me à la t ra­

d it ion loca le, pu isq ue, bie n 
ava nt le 1 0  ma i 1 981 , les sy ndi­
cats CGT et CFDT o nt im posé 
le droit d' ex p ression po litique 
dans l 'e nt rep rise. Des initiat ives 
d 'i n fo rmat ion et de débat 
ava ient par exem ple été org ani­
sées au m oment du vote de la 
loi Sécu rité et liber té. Plus ré­
cem m ent, le PCF ava it pu béné­
ficier des mêmes possibilités 
dans les locaux du CE. 

Mais il faut croire q ue l'an­
nonce d'une réunion de la LCR a 
été jugée intolér able par la d i ­
rect ion de l ' UAP, puisqu'elle l'a 
interdite et a même requis les 
servi ces d'un hu i ssier - e n  
l'occurren ce un spécialiste des 

spots publ icitaires à la télévi ­
sion - pour relever les noms 
des participants. Ce qui d'a i l 
leurs n'a pu em pêcher le dé ro u­
lement de l'as sem blée, les re­
présentants syndicaux du per­
sonnel se mont rant déter m inés 
à fa i re respecter la possibilité 
pour tous de s ' exprimer dans 
l'ent rep rise . .  

de du gouvernement q u i facilite 
leurs c oups bas. Un petit g r oupe 
restera discuter après la prise de 
parole. K Sait-on ce qui se passe à 

Aulnay ce matin ? » demande un 
t ravail leu r. Un m i litant du PSU dé­
clare en passant « Vous enlevez 
des voix à la gauche ! » L'endroit 
et le moment sont vraiment mal 

choisis ! K Alors ? t'as pas rema r­
qué qu 'il y avait ma tière a c r i tique 
sur fa politique du gou ve rneme n t, 
non ! J J, lui réto rque un mi litant. 

LEVALLO IS 

1 8  h, 1 40 pe rso nnes da ns la salle 
où se tie nt le meeti ng co mmun 
LCR/LO. Une salle ouv riè re, des 

« plus de 45 ans »
, 

des jeu nes, 
mais peu d 'i mmig rés. La salle est 

très chaleu reuse, les applaudisse­
me nts fusent et les ri res écla tent 
lo rsqu 'Alai n K rivine cartonne les 

pa trons « qui fo nt le chan tage a fa 
(Bi/l i te, tandis que 500 millia rds 
fuient ' ,vef!S les banques suisses et 
que le gou ve rnement leur fait ca­
deaux sur q_adeaux. JJ 

« Mais es t -if vraiment possible 
de fai re u ne aul re poli t ique ,  éco­
nomique ment ? » ; c 'est u ne des 

premiè res questio ns posées. La 
discussion a été long ue à dé ma r­
re r, ceux qui so nt da ns la sa lle 

sont plutôt d'acco rd et co nva i ncus 
qu 'il faut voter pour la liste 
LCR/LO. Alo rs, r< est -ce qu 'on va 
maintenant, ap rès la ca mpag ne ,  
pou voir accélé rer la r éunion de fa 
LCR et de LO dans u n  même pare,; 
dema nde u n  militant. fai re u n  parti 
en commu n ? 11 

Des ca ma rades de LO, expli ­
que n t  leur posit io n  sur l 'abste ntio n  
et, faits à l'appui, dé mo nt rent 
co mment la gestion d 'u ne mu nic i­
pa lité de gauche doit se couler 
da ns le moule de la po litiq ue go u­
ve rne me n ta le. 

GE NNEVI LLI E RS 

20 h 30, 1 70 perso n nes da ns la 
sa lle, c 'est u n  g ros meet i ng po ur la 
section loca le. U ne la rge majo rité 
de t ra va illeu rs da ns la salle : de 
Cha usso n, où ils vie nnent de lutter 
pe nda nt plu si eurs semai nes, Gé­
ra rd Vidal, resp o n sable sy nd ical sur 

l 'ent repr ise est tête de l iste ; de la 
Thomso n, où t ra va ille le cama rade 
de LO, deu x ième de liste. 

Les quest ions que se posent 
q uelq ues anci e ns militants d'ex­
trême gauche, plutôt déso rientés, 
laissent la salle réser vée. 

Mais le dé bat s'anime a vec l'in­
te r vention d'un m i lita nt ouvr ier du 
PS. « Je su is ass ez d' accord a vec 
les remarques que tu fa is, K r i vine, 
sur fa p olitique ac ru ef/e. Mais j e  
me bats, moi, dans le PS pour fai­
re a vancer les idées. Il ne faut pas 
que les ou vrier s quit tent leu r s 
partis. Il ne faut pas les encou r a­
ger a quitter le PS. If faut au con­
traire qu'ils y p r ennent le pou­
voir » explique le cama rade. « Et 
qu· ils pr ennent le pou voir dans la 
LCR aussi, d' a,/leu rs. » ajoutera- t­
il .  

C' est ensuite un militant du PCF 
responsable de la CGT locale, qui 
intervient. « Je suis catastrophé 

par la facili té a vec laquelle cer ­
tains proposent f' abstention, c· est 
directement fair e le 1 eu de la droi­
te. Bien sûr que fa poli tique a c ­
tuelle n ' est pas totalement satis­
faisante mais on ne peu t fair e 

Fréquence l ibre 100,6 MHz 

Dimanche 6 mars, à partir de 20 h 30, soirée spéciale ITKlnicipales. 
Les listes alternatives, de la gauche critique et de l'extrême gauche. 
Invités, débats, commentaires, réactions. Direct avec da nombreux 
« points chauds ». Toutes les heuras en direct de Berlin avec les alterna­
tifs allemands sur les résultats électoraux en RFA 
22 h 30 :  débat sur le deuxième tour, avec des r eprésentants des listes de 
gauche, d'extrême gauche at des écologistes. Téléphone sur l'antenne : 
245 44 46. 

P rise de pa role d' A K r ivine devant l'usi ne C it roë n -Levallois 

passer sous la table com me ça, 
les 39 heures, la 5" semai ne, la 
r etraite a soixante a ns. :. » Des ca­
ma rad es de LO lui ré po ndent en  
mo nt rant les résu lta ts conc rets de 
ces mesu res sur leu rs conditio ns 
de t ra vai l. « C 'est du ve nt ! » 
Ava nt de co ncl u re, K ri vi ne sou­
lig ne ra : « C' est t rès p osi tif qu ' un 
débat fra te r n el puisse se tenir, 
comme ce soir, e n tr e des militan ts 
qui pa rtagent des orien tations dif­
férentes dans le mou vement ou ­
vrier. >! 

MARDI 23 

Meet i ng à Vit ry- sur- Sei ne. 
200 person nes, u ne diza i ne de tra­
va i lleu r s  imm ig rés. Rém i  Sabatier, 
ouvrier de la cent rale EDF, m ilitant 
de la LCR p ré sidait la réunion. 
« Une lis te pas comme les au t res, 
sans notables. mais a vec des gens 
simples, des tr a va illeu rs, 35 ou­
vrie r s et employés, et pas besoin 
de fa foi sur les qu otas pour y 
trou ver 36 % de femmes. 11 

Raymond Gabet, technicien à 
Rhône- Poulenc, militant de Lut te 
ouvr ière, p r ésente la l i ste. 

« Les tra vailleu r s de Rhône- Po­
lenc, nombr eux dans la salle, sont 
bien placés pour t i r er un bilan des 
entr ep r ises nationalisé es. Quand 
la municipalité communiste pr é­
sente l'usine comme un atout 
pour la commune, elfe oublie les 
effecti fs en baisse, et les pertes de 
sa laires consécutives aux 38 heu­
r es. Alor s fa r éponse c'est 12 ou­
vriers de Rhône- Poulenc sur la lis­
te » 

Apr ès l 'int e r vent ion d'Alain Kri­
vine, le débat s'ouvre avec un m il i­
tant du PC « qui vi ent de qui t ter le 
par ti ». « Ne faut- il pas, malgr é 

tout, fair e bloc con t r e  la dr oite au 
pr emier tour ? » Un gr oupe de mi­
litants socialistes, en su ite, pa r m i 

lequel une conse illè r e  de Vit r y :  

Vendredi 4 mars 
à la vcd c ::hJ 1 - tour 

GRAND 

RASSEMBLEMENT 

UN ITAIRE 

Ligue co m mu niste révolutio n nai re 
.. Lutte ouv riè re 

A rl ette Laguiller 

,, A lain Krivine 

20 heures 
Sq uare de Choisy 

SoJSch,:ID11C.Ju 

« c ·  est vr a i, il faut le contrôle des 
tr a va illeu r s  sur les banqu es, les 
e n tr ep r ises, le débat qu e  vous p o ­
sez existe dans les part is de ga u­
ch e, mais on ne peut pas dir e  

dr oi te - ga u ch e, c 'est la même ch o­
se ». Le camarade de LO ré pondait 
qu '« a vec 75 % de voix à Vitr y, la 

gauche ne devait p as b ea u coup 
s' inqu i é ter » , Krivine complétait en 
disant que « si la gauche se r e­
tro u vait au b ou t  de compt e  mino­
r i t aire, ce ne ser a it  pas le fai t de 
la pr ésence des r é volutionnair es 
m'!is bien de la poli tique qu' el/; 
mene. » 

« Seule la LCR JJ explique un tra­
v
�

illeur de Renau lt- Choisy, a diffu ­
se un tr act de soutien aux licen­
ciés de l' automobile sur l' en t r e­
pr ise un ancien mili tant du FLN 
tor t ur é dur ant fa guer r e  d' Algér ie 
a lu ce t r act en ar abe à t ous ses 
camar ades, dans son atelier

. 
» 

Au total, plus de 80 per sonnes 
pr ésentes, inconnues jusqu'à ce 
jour des m ilitants de la LCR et de 
LO, et 700 francs de r écoltés pour 
la campagne. 

M. M. 
L C. 

► Echos de province

MONTBELIARD 

C 
EN T cinqu a nte per so n nes 
au meeting de s ou tie n à la 

, liste LO/LCR, avec A. K rivi­
ne au théât re de Mo ntbélia rd, jeud

i 1 7. Ch ris t ia n  Dria no, milita nt de LO, 
ou v rier professio n nel 

à Peugeo t est 

tête de liste . Quat re -vi ngts t ra va il 

leu rs des usines Peugeo t, do nt la 

plupa rt trava ille nt da ns les sect eu rs 
où les ca ma rades de LO mi lite nt , 
étaie nt p rése nts da ns la salle. 

Jea n- Michel Maît re, pour la LCR, 
p rése nta la liste co mposée de 1 9  
fem mes et 20 ho m mes : 1 4  ou ­
vr ie rs, 3 e mp lo yés, 3 mè res de fa ­
mille, 6 i nfi r miè res à l'hôpital de 

Mo nt bé lia rd et 4 e nseig na nts, 
« u ne list e  à l'i mage de la popula ­
tio n  t ravailleuse de la vil le ». Il évo ­
qua ensuite les p ro messes n o n  te ­
nues du PS et du PCF, i nsista nt no ­

ta m ment sur le droit de vo te pour 
les i m mig rés et la natio na lisa tio n 

de Peugeot. 

GRENOBLE 
Salle co mb le :  2 50 perso n nes 

o nt pa rtic ipé au meeti ng co m mu n 

LO/ LCR avec A. K riv i ne. Malg ré u n
blac k- out sys t é m atique de la p res ­
se éc rite et pa rlée. Un meet i ng de 
t ra va illeu rs et de jeu nes, à l 'i m ag e 

de la liste qui co mpte des mil ita n ts 
de tout es les g ra nd es e n t rep rises 

de la v ille. 
Ap rès 1, ! i nte rve ntio n de Vitto n 

Mea, mi lita nt de la LCR, outi lleu r 
méca ni cien et tête de li ste, et de R. 

Cal mel , m il it a nt de LO, A. K rivi ne 
exp liquait le se ns du com bat des 
révo l ut io n nai res da ns ces élect io ns. 

U n  débat fou rni s 'e ngagea it e n­
suite a vec la salle. U n  rep ré se nt a n t 

du « manifes te é lec to ral des i m m i­
g rés de G renoble » ex pl iqua it le 
se ns du d roit de vo te pour les i m­
m ig rés. 

ce;s�;t:t la Dl��tneo :a�� li�::e�f r : a,fa!llltli[f;111i!i1@m0!Jll;l/::f;11�Ji!t���I 
tis factio n : « Les g rév is tes de Re - CO U P  D 'O E I L  nault et C i t roën o nt ob te nu plus 
e n  quel

q
ues jou rs de g rè ve que SU R NOS LI S TE S 

des millio ns c f  élec teu rs en 2 a ns 
de pou vo ir socia lis te

. 
» 

Ap rès l' inter ventio n d 'Ala i n  K ri­
v i ne, le débat évoqua la co m mis ­
sio n  d 'e nquê te pa rle me ntaire sur 
les ag isse me nts des mi lices et de 

l 'e ncadre men t Peugeo t, que le PS 
et le PC se refuse nt à mett re e n  
place. o n· disc uta éga le m e nt de la 
situatio n des t ra va illeu rs i m mig rés 

que le gou ve rne me nt accuse d 'êt re 

00 listes, 3 702 c a nd ida ts
. 8 1  % de sala r iés, ou v rie rs et 

e mp lo yés. 

1 9  % d e  
ch ô m eu rs , 
étud ia nts

. 

mé na gè fe s, 
re t ra i té s, 

40 % de fe m mes, do nt 25 % 
des tê tes de listes. 

ma nipulés par de p réte ndus g rou- Age mo ye n  : 3 1  ans. pes religieu x : ils subisse nt la ré-
p ressio n  n o n  seule me n t e n  F ra nce, 
quotid ie n ne m e nt, da ns l'usi ne et 
sous la su rve illa nce des flics e n ­
vo yés par les pa ys d 'o rig i ne, ma is 

aussi qua nd i ls re to u rne n t voir leur 
fa m ille da ns leu r pa ys (a u Ma roc 

A u n  v ieux milita n t, lo ng te m ps 

délégué, qui i n ter ve na it pour ex pli­
quer que le sy nd ica t ne ser va it p lus 

à rie n , et qu 'il a va i t re ndu sa car te, 
J n  ca m a rade répo nd i t qu'il ne fal­
lai t pas quitter le s y nd icat mai s s 'y 
bat t re pour u n sy ndica lis m e lut te 

de classe . 

U n  mil
i
t a nt des JC ét ai t venu 

avec s es ca m a rades . I l  défend i t  

l 'idée qu 'il fallait a ider les e n t rep ri­
ses , po ur qu 'el les « p ro duise nt 

fra n çai s ». U n dé bat frat e rnel s 'e n­
suivit : « ai der les e n trep ri ses », 
c 'est e n fait « aider les pat rons, 
leur don n er l' ar ge n t des t ra va illeu rs 

pour qu 'i ls co nt i nu e nt à li cencier ». 
Rédui re le tem ps de t ra v a il, blo­
q uer les licenciem e n ts, d'accord . . . 

U n gr oupe de t ra vai l leu rs d 'Eu-

r:.rsa1t1mw1t11m.a1. par ex •� m ple, où Mit te r ra nd a dé-
jeu né chez le bou r reau Hassa n Il ). 

4 1 4  F de co llecte reccueillis à la 
fin du mee ting. 

Co r respo nda n t  

ro t u ng s;tè ne, e nt rep rise loca le ou 
460 lice nc ie m e n ts so nt p rogra m ­
més, exposè rent leur bata ille po ur 

p rés e nt er u ne liste « so lidar it é  Eu­
rot u ng st è ne ». La · LCR exp liqua 

pour quo
i 

elle leu r a va it p roposé de 

c o nst it uer u ne liste u ni o ue . 

E nfi n, a
lo rs que D ub edout, mai re 

soc ialist e so rta nt, vi e n t  de rece vo ir 
à G re nob le le mi ni st re plé ni po te n ­
tiai re d 'Is raël e n  F ra nce, ren dez­
vous fut p ris po ur le mee t i ng o rga ­
ni sé la sem ai ne pr o c ha i ne a vec un 

de n o s  ca m a rad es i sr a é l iens, mem b re de la LCR (sect io n  de la 
IV" I nt e rna t io na le da ns ! "Etat d 'Is­
raë l). Il

l
ust ra n t a i nsi que la lut te 

cont re l 'au st é r i té é tait i nsé pa rable 

ju com bat · a nt i- i mpé ri alis t e. 
Co rresp onda nt 

►sedan une l
i

ste de chômeurs 

L A liste « Tra v a illeu rs et 

, 
chôm eu rs pour le d roit à 
l 'e m ploi », à Sed an, est 

composée à 90 % de chô m eurs. 
Sur 25 000 habita nts, la vi lle comp­
te pl us de 2 000 per so nnes à la re­
cher che d'un emploi . 

L'init iat ive de co nst it uer une liste
a dém ar r é  a vec trois nom s, et l 'ap­
pu i du com ité de chômeu rs. El le 

est aujour d ' hui com plète· : 700 per -

en bref ••••••• 

so nnes ont sig n é  u ne dé clar at ion 
de so ut ie n, u n ca ma rad e dé légué 

de la CFD T à Usino r - Sed a n  est tête 

de list e. Leu r plat e- forme est clai­
r em e nt co nt re la d roite, co ndam ne 

la po l it iq ue d'au st érit é  act uelle du 

gou ve r nem ent . . . et ses co nséq uen ­
ces d i r ectes sur les chômeurs. Elle 

· regr oupe d es sy nd iq ués, CG T , 
CFD T et des non - s ynd iqués. La 
sect ion de Sedan de la LCR lui ap• 

BE SANÇON : 260 pe r so nnes au 

m eet ing com m un avec la partici­
iJ3t ion d'Alai n Krivi ne. Bea ucoup 
, ·ava i ent enco r e  jamais assist é à 

un meet ing des r évolutio nnai r es. 

CREI L : 220 pe rsonnes, salle com­
ble au meet ing com m un LCR- LO­
LOR avec Ar lette Lagu iller . Beau­
coup d 'immigrés, t r a v ailleu r s  de 

Chausson notamment, où m ilite le 

cam ar ade de LO tête de list e. Dé­
bat· fourni sur le pr ob lème de l' ab s­
tent ion au seco nd tour , à par tir de 

quest ions de la sal le. 
Même si l' écho de pr esse a é té 

r estrei nt, c 'es t  un succès im portan t  

sur C r ei l .  La « tr oisième list e  1>, 
LCR-LO-LOR a « per cé » sur la v i l­
le. 

RENNES : m eeting com m un a v ec 
Ar lette Lag ui l ler et Alai n Kr ivine, 

porte so n  so ut ien ai nsi qu ·une par ­
tie des m ilit an t s  du PSU local.
Dans la C FD T, une batai lle con t r e 

la list e est m enée par la direc t ion 
loca le sur le t hème : « C 'est une 
list e de d roi te sou te n u e  par la 
LCR 11 ! 

Pou r le momen t, e n tout cas, l a 

li st e est p rat iquem ent  seu le à me­
ne r campag ne. 

Cor r esponda n t 

plus de 400 participa nt s. Beau coup 
de jeu nes et de « têt es nou v e lles ». 
T ous sont r est és jusq u'au bout 

éco uter l es o r ateu r s .. . malg r é  la 

tem pérat u r e d' une salle pr i vée de 

chauffag e : - 4 ° ! Une centaine de 

per so nnes se so nt r et r ou vées en­
suite avec les mil i tan t s  de la LCR et 

Alai n K r i v ine, da ns une cr èper ie , 
po ur . . . cont inuer la disc ussion. 

DIJON : 400 per sonnes au meet ing 
comm un avec Ar let te Lag uiller . 
Deux fo i s  plus q u' au meeting de 

l' UG a vec Ber egovo y. Gros succès 

d' aud ience d onc, malgr é les v a­
cances sco lair es en cour s . On no­
tait une f orte par ticipa tion des 
« plus de q uar a n t e  ans ». Audience 

a t t e n t i ve, visi blem e n t  venue pou r 

écouter les p r oposi tions des r é­
vo lut ionn a i r es, peu t-ê t r e  pl us  qui:! 
pour en déba t t r e. 
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les listes 

cc la voix des travailleurs 

contre l'austérité »
L'accord conclu entre Lutte 

Ouvrière et la Ligue Commu­
niste Révolutionnaire permet­
tra que quatre-vingt listes « la 
voix des travailleurs contre 
l'austérité » soient présentes 
aux élections municipales du 
6 mars prochain. 

C'est loin d'être négligeable 
puisque les quatre-vingt com­
munes où seront ainsi présen­
tes les listes soutenues par 
Lutte Ouvrière et la Ligue Com­
muniste Révolutionnaire sont, 
à .une ou deux exceptions près, 
des grandes· villes ou des ban­
lieues ouvrières, regroupant un 
peu plus de quatre millions 
d'électeurs. En votant pour ces 
listes présentées par les révo­
lutionnaires, les travailleurs 
auront ainsi le choix de voter 
contre la droite et de voter clai­
rement à gauche, en condam­
nant ouvertement une politique 
gouvernementale qui ne sert 
que les capitalistes et leurs 
politiciens. 

Voter pour ces listes sera 
pour les travailleurs, un geste 
politique clair aussi bien vis-à­
vis de la gauche gouvernemen­
tale que vis-à-vis de la droite. 
Mais ce sera aussi voter pour 
l'un des leurs. 

Les candidats de Lutte 
Ouvrière et de la Ligue Commu­
niste Révolutionnaire ne sont 
pas des politiciens profession­
nels. Sur les 3 702 candidats 
qui constituent les listes « la 
voix de' travailleurs contre 
l'austérité », 81 % sont des 
salariés, ouvriers et employés 
des secteurs public ou privé, 
les 19 % restants étant des 
ménagères, des chômeurs, des 
retraités. Leur âge moyen est 
31 ans. 40 % de ces candidats 
sont des femmes : c'est un 
chiffre significatif comparé à 
celui des listes de droite et 
même des listes de gauche 
pour qui le « quota » légal de 
25 % de femmes sur les listes 
municipales un moment évo­
qué, est considéré de fait 
comme un maximum difficile à 
atteindre. 

Les listes « la voix des tra­
vailleurs contre l'austérité» 
sont ainsi à l'image de la politi­
que qu'elles défendent et que 
leur titre exprime : des listes 
constituées de travailleuses et 
de travailleurs ; pour que les 
travailleuses et les travailleurs 
puissent vraiment faire enten­
dre leur voix. 

Villes où seront présentées des listes 

« La voix des travailleurs contre l'austérité »

Province 

Albi 
Alençon 
Alès 
Amiens 
Bayonne 
Belfort 
Besançon 
Blois 
Bordeaux 
Bourges 
Brest 
Carnoules (Var) 
Castres 
Cenon 
Chambéry 
Clermont-Ferrand 
Creil 
Dijon 
Dreux 
Grenoble 
Joué-les-Tours 
Le Havre 
Le Puy• 

Lille 
Limoges 
Lyon 38 

Lyon 88 

Lyon 9è 
Marseille 1er 

Marseille 68 

Martigues 
Montbéliard 
Montpellier 
Nancy 
Nantes 
Orléans 
Pau 
Perpignan 
Pessac 
Poitiers 
Reims 
Rennes 
Roubaix 
Rouen 
Saint-Chamond 
Saint-Nazaire 
Sai�t-Etienne-

, du-Rouvray 

Sotteville- Issy-les-Moulineaux 
lès-Rouen Levallois 

Strasbourg Malakoff 

Toulouse Nanterre 

Tours DANS LA SEINE-
Troyes SAINT-DENIS: 
Vierzon Aubervilliers 
Villeurbanne Aulnay-sous-Bois 

Bobigny 
Région Les Lilas 

Saint-Denis 
Paris·ienne Saint-Ouen 

PARIS 118
, 138

, 148
, DANS LE VAL-DE· 

188
, 198

, 208 MARNE: 

DANS L'ESSONNE': 
Créteil 
Villejuif 

Evry Vitry 
Massy 

DANS LE VAL-D'OISE: 
DANS Argenteuil 
LES HAUTS-DE- Pontoise 
SEINE:· 
Clichf DANS LES YVELINES: 
Gennevilliers Trappes 



Rouge 

Le texte que nous publions 
ci-d�ssous est celui de la profes­
sion· de foi des listes « La voix
des travailleurs contre l'austé­
rité » qui sera envoyée aux élec­
teurs dans les communes où 
celles-ci seront présentes. 

Travailleurs, travailleuses, 

En votant le dimanche 6 mars, vous n'allez 
pas seulement élire un maire ou un conseil 
municipal, vous ferez aussi un geste politi­
que car il ne peut y avoir de gestion munici­
pale en faveur des travailleurs si, à l'échelle 
nationale, la politique qui est faite est celle 
des banques, des trusts, des capitalistes. 

Pas question de voter 
pour les amis de Chirac, 
Giscard et Barre. 

Sans doute êtes-vous, comme beaucoup, 
déçus et amers. Plusieurs fois depuis mai 
1981, vous avez eu des réactions de colère ou 
de désarroi devant telle ou telle décision d� 
gouvernern.ent. Car ce n'était pas cela que 
vous attendiez d'un gouvernement de gau• 
che. 

Aujourd'hui, la droite espère tirer profit de 
votre déception. Mais elle a beau faire sem­
blant de s'intéresser aux chômeurs, aux 
retraités, aux femmes et même aux travail• 
leurs, vous savez que ce ne sont que menson• 
ges. Le pouvoir, les hommes de droite l'ont 
eu sans partage pendant tant d'années qu'ils 
ont pu montrer, plutôt vingt fois qu'une, de 
quel côté ils étaient: ce sont les amis fidèles 
des banquiers, des grands groupes indus­
triels et financiers, des possédants haut pla• 
cés, des trusts du grand commerce. Ils défen­
dent toujours les mêmes intérêts avec le 
même acharnement. Ils n'ont rien, absolu• 
ment rien à voir avec vous, travailleurs et tra• 
vailleuses. 

Mais si les représentants de Chirac, Gis• 
card ou Barre dans notre ville se sentent ren­
forcés aujourd'hui, n'est-ce pas la politique 
de la qauche au gouvernement qui le leur per• 
met, en décevant ceux qui l'ont portée au 
pouvoir? 

Jacques Morand (LO) 

Rouge 
lu'lte 
auvr1er• 

Votez 

pour 

la liste 

La voix des 

contre I' 

Il faut donner 
un avertissement 
au gouvernement 
et aux partis de gauche 
qui le soutiennent. 

Dans ces conditions, allez-vous voter pour 
les candidats du Parti Socialiste et du Parti 
Communiste comme si de rien n'était ? 
Comme si vous aviez avalé avec le sourire la 
diminution des allocations versées aux chô· 
meurs, le blocage des salaires, les atteintes à 
la Sécurité sociale, les attaques contre les 
grévistes immigrés, l'amnistie pour les géné· 
raux de l'OAS, les courbettes devant Reagan, 
les subventions à l'école privée, les recula• 
des face aux riches et les cadeaux si géné• 
reusenient distribués aux patrons. 

Et tout cet argent, pris dans la poche des 
travailleurs, ne sert à créer aucun emploi, à 
développer aucune production utile. Les 
capitalistes l'utilisent pour spéculer. 

On vous dit: il y a les trente-neuf heures, 
l'augmentation du SMIC, la retraite à 60 ans. 
Mais le chômage ne diminue pas, le pouvoir 
d'achat baisse, les retraites sont rognées. 

Non, vous qui avez cru que ça allait chan­
ger le 10 mai, vous ne pouvez pas vous recon­
naître dans cette politique des dirigeants du 
Parti Socialiste et du Parti Communiste. 
Vous ne pouvez pas vous sentir solidaires de 
ce gouvernement qui réserve toute sa rigueur 
aux travailleurs pendant qu'il prodigue ses 
faveurs aux possédants. 

Et pourtant, les partis qui soutiennent le 
gouvernement veulent vous persuader que 
vous n'avez pas le choix, que vous devez 
voter pour eux sous peine de favoriser la 
droite. Mais si vous votez pour les candidats 
de la gauche, vous la laissez dire que vous 

êtes d'accord avec ce qu'elle fait et ce qu'E 
prépare pour le lendemain des élections. C 
vous le savez, d'autres plans d'austérité se 
dans les tiroirs du gouvernement. 

11 y a un moyen de refuser 
ce chantage 
du gouvernement. 

Vous ne pouvez pas l'encourager dans 
cette voie. Cette fois, vous devez l'avertir que 
vous ne marchez plus. Parce que c'est la poli­
tique d'austérité du gouvernement et des par• 
tis qui le soutiennent qui favorise et renforce 
la droite. 

Sur le plan électoral, nous vous offrons, 
nous, les candidats et les candida1es de la 
liste La voix des kavailleurs contre l'austé­

rité, le moyen d'exprimer votre mécontente­
ment en vous démarquant de ceux qui veu­
lent critiquer le- gouvernement sur sa droite. 

La Ligue Communiste Révolutionnaire et 
Lutte ·Ouvrière, qui soutiennent cette liste, 
sont des formations qui ont toujours dit la 
vérité aux travailleurs. 

Alain Krivine et Arlette Lagui/ler ont tou­
jours combattu Chirac, Giscard, Barre et con• 
sorts. Mais ils ont toujours dit ce qu'ils pen• 
sent de Mitterrand et de Marchais. Le 10 mai 
1981, quand ils ont appelé à voter pour Mitter­
rand, ils ont mis en garde les travailleurs con• 
tre toute illusion. 

Aujourd'hui, le président et le gouverne• 
ment s'inclinent devant les puissances 
d'argent et la gauche accumule contre elle le 
mécontentement des couches populaires, 
l'hostilité des artisans, commerçants et 
petits propriétaires en même temps que la 
haine des possédants et de leurs politiciens. 

• Non au chantage d'une gauche

qui fait une politique de droite
Ces élections municipales 

sont des élections politiques. 
Le fait que les possibilités des 
conseils mu·nicipaux et des 
maires, limitées de · toute 
façon, dépendent en grande 
partie de la politique et de 
l'action gouvernementale suffi­
rait certainement à l'expliquer. 
Mais ce n'est pas seulement 
cela. 

Il y a aussi, cette année, là 
volonté de la droite de tirer pro­
fit des circonstances politi­
ques et d'exploiter le mécon­
tentement que vingt-deux mois 
de gouvernement de gauche 
ont déjà provoqué pour tenter 
d'effacer les pertes subies aux 
municipales de 1977.

Il aurait pu sembler que la 
gauche, pour la raison exacte­
ment inverse, n'avait pas inté­
rêt à politiser ces élections. Et 
pourtant le thème principal, 
essentiel, unique presque, 

répété sur tous les tons et avec 
toutes les nuances possibles 
par la.plupart de ses politiciens 
(à l'exception peut-être de quel­
ques responsables gouverne­
mentaux prudents) est:« il faut 
battre la droite». 

Ce n'est pas ·seulement que 
la gauche, à son corps défen­
dant, a bien dû riposter à
l'offensive politique de ses 
adversaires et accepter le com­
bat sur le terrain où ceux-ci 
l'ont placé. C'est que, fonda­
mentalement, droite et gauche 
ont intérêt à le placer ainsi. 

Il faut que la population, 
tous les travailleurs, soient per­
suadés qu'il y a un choix déci­
sif duquel dépend leur sort, 
celui de savoir qui, des politi­
ciens de l'UDF et du RPR ou du 
PS et du PCF, occupe les pos­
tes de gouvernement. Et il faut 
qu'ils soient aussi persuadés 
que ce choix dépend du bulle-

tin de·vote qu'ils sont, à inter­
valle régulier, invités à mettre 
dans l'urne. 

Tout est fait pour les en per­
suader, du système des institu­
tions jusqu'au mode de scrutin. 
Ce n'est pas un hasard sans 
doute si le nouveau mode de 
scrutin voté par la gauche pour 
ces élections municipales, 
sous le couvert d'y introduire 
un peu plus de proportionnel­
les, en fait pousse encore à la 
bipolarisation de la vie politi­
que et essaie de forcer les for­
mations minoritaires à se ratta­
cher et à faire acte d'allé­
geance aux grands partis. 

Des élections d'ailleurs, ce 
n'est pas cela qui manque et 
qui va manquer. D'ici 1986,
trois sont déjà prévues, les 
régionales, les européennes, 
les légisîatives. Une par an en 
moyenne,  1-es électeurs 

n'auront pas le  temps de 
s'ennuyer. 

Peu importe que la plupart 
de ces scrutins soient pour 
élire des assemblées sans 
aucun pouvoir, même formel. A 
chaque fois, nous pouvons le 
parier, la gauche va faire cam­
pagne sur le thème : « Il faut 
voter pour nous car sinon vous 
allez favoriser le retour de la 
droite». 

Car c'est bien au moment où 
la gauche est au gouvernement 
qu'elle doit déployer encore 
plus d'efforts pour persuader 
les travailleurs d'une diffé­
rence qui n'existe pas. Quand 
depuis deux ans, un gouverne­
ment de gauche multiplie les 
cadeaux aux capitalistes, mais 
bloque les salaires, diminue 
les allocations aux chômeurs, 
fait payer de toutes les façons 
la crise aux travailleurs et aux 
petites gens, bref, mène une 

politique de droite, c'est alors 
que la gauche doit encore con­
vaincre les travailleurs, déçus, 
désemparés, furieux même par­
fois, que tout de même elle ou 
la droite, ce n'est pas la même 
chose pour eux. 

Dans ces circonstances, 
l'intervention des révolution­
naires doit être une dénoncia­
tion sans équivoque de ce faux 
choix et de ce système truqué. 
Puisque depuis deux ans cha­
cun fait l'expérience de ce 
qu'est réellement la politique 
de la gauche au gouvernement, 
il nous faut la mettre en pleine 
lumière, en tirer toutes les con­
clusions, ouvertement. Oui, les 
réformistes au gouvernement 
mènent une politique de droite, 
n'ont jamais mené et ne mène­
ront jamais qu'une politique au 
service des possédants et de la 

(Suite en page 4 du supplément) 



Rouge 

Vous devez dire non 
aux politicî.ens de droite 
et non à l'austérité 
de gauche. 

Certes, cela ne changera pas la face du 
monde. Aucun bulletin de vote n'a jamais eu 
ce pouvoir. Mais cela vous permettra au 
moins de dire ce que vous avez sur le cœur et 
de faire savoir aux gens qui gouvernent grâce 
aux voix du peuple qu'il existe une force, à la 
gauche de la gauche, qui·est prête à·agir pour 
changer le cours des choses. 

Par leurs luttes, les travailleurs peuvent 
imposer de ne plus être les victimes dési• 
gnées de la crise. 

Ils peuvent imposer la diminution du temps 
de travail, sans réduction du pouvoir d'achat, 
au lieu des licenciements et du chômage. Ils 
peuvent imposer l'échelle mobile des salai­
res, pensions et retraites, au lieu des 
cadeaux aux gros patrons. Et si, comme le 
prétend le gouvernement, la situation néces• 
site des sacrifices, il n'y a qu'à prendre sur 
les profits des industriels et des banquiers, il 
n'y a qu'à mettre fin aux privilèges des capi• 
ta listes. 

Travailleurs, travailleuses, 

En votant pour la liste La voix des travail­
leurs contre l'austérité, vous avez le moyen 
de voter clairement contre la droite et de dire 
en même temps que vous condamnez la poli­
tique d'austérité de la gauche au gouverne­
ment. 

Vous pouvez élire des travailleurs et des 
travailleuses comme vous, qui feront enten­
dre votre voix au conseil municipal et qui 

Laurent Carasso (LCR) 

Rouge 

soutenue par Lutte Ouvrière 

et la Ligue Communiste Révolutionnaire 

seront toujours à vos côtés dans toutes les 
luttes pour une vie meilleure. 

Electeurs et électrices socialistes, 

Vous voulez voter à gauche mais en protes­
tant contre l'oubli des promesses, les mesu­
res du gouvernement qui protègent les gros­
ses fortunes et celles qui aggravent les con­
ditions de vie des couches populaires et de la 
classe ouvrière. Notre liste vous donne cette 
possibilité, sans rien renier de vos choix. 

Electeurs et électrices 
communistes, 

Vous voulez voter à gauche, mais vous 
n'êtes pas d'accord pour que les dirigeants 
du PCF soutiennent, au gouvernement et 
dans les entreprises, une politique qui va à 
l'encontre des revendications pour lesquel­
les vous vous êtes battus dans vos usines et 
vos quartiers. Notre liste vous donne l'occa­
sion de leur faire connaître votre �pinion, 
sans abandonner vos convictions. 

Electeurs et électrices de gauche, 

Vous n'approuvez pas le gouvernement, 
vous souhaitez une politique au service des 
travailleurs. Même si vous n'êtes pas complè­
tement d'accord avec nos idées, même si 
vous pensiez vous abstenir parce que vous 
êtes dégoûtés par le comportement de la 
nouvelle majorité, vous pouvez faire un geste 
bien plus clair et nettement à gauche, pour 
manifester votre mécontentement et votre 
volonté. 

ALAIN 
KÀIVINE 

et 
ARLETTE 

LAGUILLER 
vous appellent à voter 

pour la liste 

La voix des 

travailleurs 

contre 

l'austérité 

• C'est un vote qui se portera
sur des hommes et des fem­
mes qui sont les ennemis irré­
ductibles de la droite.
• C'est un vote résolument à
gauche, mais que les diri­
geants du PS et du PCF ne
pourront utiliser pour préten­
dre que vous êtes d'ac'cord
avec la politique qu'ils mènent
au gouvernement.
• C'est un vote que la gauche
entendra, sans que la droite
puisse s'en réjouir.

• Refuser la politique d'austérité

du gouvernement et barrer la route

à la d·roite : un même combat
Avec les camarades de·Lutte 

Ouvrière, nous allons présenter 
plus de 80 listes dans les prin­
cipales villes du pays. Nous 
sommes certains que l'accord 
réalisé entre nos deux organi­
sations correspond à ce 
qu'attendent des centaines de 
milliers de travailleurs : une 
voix qui s'élève pour refuser 
que la gauche mène une politi­
que qui ne profite qu'au patro­
nat, refuser qu'elle bafoue 
ainsi la volonté exprimée le 10 
mai dans le vote contre la 
droite. 

. La situation ces dernières 
semaines dans les usines de 
l'automobile montre bien où 
mène la politique d'austérité 
du gouvernement. Pour juguler 
les mouvements grévistes qui 
remettent en cause le blocage 

des salaires, le gouvernement 
se fait directement le parte­
naire de la direction de Citroën 
en collaborant aux licencie­
ments de délégués syndicaux. 

Et là encore, tout comme 
elles ont donné leur aval à la 
politique d'austérité du gouver­
nemerit, les directions réfor­
mistes du mouvement ouvrier 
acceptent cette attaque sans 
d éve lopper  la sol idarité  
ouvrière. 

Nous savons qu'une telle 
démission dans la défense élé­
mentaire face au patronat est 
désapprouvée par la majorité 
des travailleurs de ce pays. 
Mais comment peuvent-ils 
imposer leur  volonté 
aujourd'hui ? 

Toute grève, toute lutte 
revendicative rencontre le bar-

rage et la tentative d'isolement 
des dirigeants syndicaux. Ces 
derniers emploient systémati­
quement le chantage au retour 
de la droite, le chantage au 
sabotage de l'économie

« nationale» pour décourager
les travailleurs. 

Dans une telle situation qui 
ne provoque qu'écœurement 
parmi ceux qui croyaient au 
gouvernement de gauche, la 
responsabilité d'organisations 
révolutionnaires est grande. 

Aider les travailleurs à sortir 
du chantage que leur impose le 
gouvernement (« ac ceptez 
l'austérité sinon vous provo­
quez le retour de la droite»), 
aider à ce que dans les luttes 
s'organise l'action de la classe 
ouvrière contre l'austérité. 

Les listes que nous présen-

tons dans ces élections peu­
vent jouer ce rôle. C'est pour­
quoi nous pensons que malgré 
les divergences qui nous sépa­
rent, l'accord politique passé 
entre L.O. et la LC.R., loin 
d'être un accord de circonstan­
ces, répond aux responsabili­
tés que nous avons à prendre. 
Si les ré volutionnaires 
n'étaient pas présents dans 
ces élections, ils laisseraient le 
terrain libre à la gauche pour 
démoraliser les travailleurs, ils 
laisseraient le terrain libre à la 
droite pour chercher à exploiter 
le mécontentement·populaire à 
son profit, ils favoriseraient 
une abstention semblable à 
celle qu'on a connue aux can­
tonales ou aux prud'homales. Il 
est très important de donner la 
possibilité aux travailleurs de 

dire vraiment ce qu'ils pensent 
dans ces élections, alors qu'ils 
ne peuvent pas encore l'expri­
mer directement par· leur 
action. Déjà_ notre campagne 
confirme que de nombreux 
électeurs socialistes et com­
munistes qui pensaient voter 
pour le changement en votant 
Mitterrand, nous approuvent et 
sont d'accord avec notre criti­
que de la politique du gouver­
nement. Il n'est pas négligea-

. ble que des groupes de mili­
tants, comme ceux du PSU de 
Brest, ou ceux des « commu­
nistes conventionnels» d'Alen­
çon ou de St-Chamond, se 
retrouvent à nos côtés dans 
ces ljstes. 

A l'heure où toutes les direc­
tions traditionnelles du mouve­

(Suite en page 4 du supplément) 



Rouge Rouge l 
Non au chantage d'une gauche 
qui fait une politique de droite 

(Suite de la page 2 du supplément) 

bourgeoisie. Oui, ces gens-là 
sont les ennemis des travail­
leurs au même titre que les 
politiciens de droite. Depuis 
deux ans, les travailleurs n'ont 
rien eu d'autre de la part des 
partis socialiste et commu­
niste. Et ils n'ont rien à en 
espérer d'autre dans-la période 
qui vient. Avec des accents 
divers, Rocard, Maire ou Mau­
roy ont déjà annoncé la cou­
leur. 

Bien sûr, les révolutionnai­
res pourraient être solidaires 
de ces partis réformistes atta­
qués par la droite en tant que 
représentants des travailleurs, 
mais sur les terrains où les tra­
vailleurs pourraient intervenir 
justement: la rue, les usines, 
les grèves. Pas dans des élec­
tions où les partis réformistes 
sont, au contraire, solidaires 
de la droite pour piéger les tra­
vail leurs. 

C'est cette dénonciation 
sans ambiguité de la politique 
du gouvernement et de la politi­
que des partis qui le soutien­
nent que permet la présenta­
tion des listes « la voix des tra­
vailleurs contre l'austérité» 
soutenues par nos deux organi-

sations Lutte Ouvrière et la 
Ligue Communiste Révolution­
naire. Du simple fait de présen­
ter des candidats qui dénon­
cent tout autant la politique de 
la gauche gouvernementale 
qu'ils s'opposent à la droite, 
les révolutionnaires mènent 
une campagne clairement 
opposée à tout le système élec­
toraliste dans lequel les repré­
sentants politiques de la bour­
geoisie, toutes nuances con­
fondues, veulent enfermer les 
travailleurs. 

Si nos deux organisations 
ont d'ailleurs pu mener en com­
mun cette campagne et se pré­
senter ensemble dans ces elec­
tions, ce. n'est pas seulement 
parce que nous sommes deux 
organisations trotskystes qui 
ont depuis longtemps de bon­
nes re lat ion s .  C'est  
qu'aujourd'hui nous nous 
retrouvons d'accord pour une 
dénonciation sans concession 
de la politique du gouverne-
ment. 

C'eS'f . & droit fil de 
cette po dique ·efrie cette cam­
pagne électorale sans ambi­
guité que Lutte Ouvrière estime 
que là où les révolutionnaires 
ne peuvent présenter de candi­
dats, il ne peut pourtant pas 
être question pour nous 

d'appeler les travailleurs à don­
ner leur caution au gouverne­
ment en votant pour les listes 
du Parti Socialiste et du-- Parti 
Communiste, que ce soit au 
premier tour ou au second. 

Bien sûr, beaucoup de trà.­
vai lleurs vont être sensibles au 
chantage que leur fait la gau­
che gouvernementale. Y com­
pris parmi ceux qui sont déçus 
ou écœurés par ces deux ans, 
le sentiment que tout de même 
il ne faut pas laisser passer la 
droite risque de prévaloir. C'est 
sur ce réflexe, qui a été trans­
formé quasiment en automa­
tisme, que la gauche réfor­
miste joue à chaque élection 
pour arracher une approbat1on 
de sa politique. Car, après les 
élections, ne doutons pas que 
le gouvernement présente les 
votes qui se seront portés sur 
les candidats des partis gou­
vernementaux comme une cau­
tion à sa politique, comme il 
présenterait une éventuelle vic­
toire de la droite comme un 
désir du corps électoral de le 
voir mener une r.olitique de 
droite. Le··piège, c'est que les 
t ravailleurs méfiants qui  
auront voté pour battre la 
droite verront utiliser leur vote 
contre eux-mêmes, pour les 
persuader que la classe 

Refuser la politique d'austérité 
du gouvernement et barrer la route 

Jacques Delors avec Yvon Gattaz; une politique gouvernementale qui ne 
sen que· les capltallstes et leurs po11tlclom1 

ouvrière approuve la politique 
dont ils ne veulent pas, 
approuve une politique de 
droite justement. Les mêmes 
qui les appellent à battre la 
droite aujourd'hui sauront leur 
dire après: « Pourquoi osez­
vous faire grève alors que notre 
politique a été approuvée 
démocratiquement par les tra­
vailleurs eux-mêmes?». 

Nous ne sommes plus dans 
une situation où la politique de la 
gauche était pour les travail­
leurs encore une inconnue 
pleine d'espoir, parce qu'il y 
avait si lo�gtemi:,s qu'elle 
n'avait été au gouvernement 
que l'expérience en était 
oubliée. 

La tâche des révolutionnai­
res est d'aider les travailleurs à 
prendre conscience qu'il n'est 

pas vrai que la seule perspec­
tive qui leur est offerte est tra­
cée par le choix électoral, affli­
geant et démoralisant, entre 
une droite ennemie·et une gau­
che qui ne sait et ne· peut 
mener qu'une politique de 
droite. Notre politique dans les 
élections doit correspondre à 
cette tâche, là où nous présen­
tons des candidats, comme là 
où nous n'en présentons pas. 

Nous ne savons pas si les 
vieux réflexes électoralistes 
vont encore jouer à plein dans 
ces élections municipales. 
Mais notre rôle n'est certaine­
ment pas de les encourager. Et 
de toute façon, c'est l'au-delà 
des élections que nous devons 
préparer. 

Jacques MORAND (LO) 

à la droite : un même combat (Suitedelapage3dusupplément)

ment ouvrier, des partis et 
syndicats, conjuguent leurs 
énergies pour empêcher la 
remise en cause des décisions 
du gouvernement, seule l'appa­
rition d'une force politique 
déterminée, qui dise la vérité 
aux travailleurs, peut réelle­
mènt faire avancer la situation. 

Les trotskystes peuvent, 
dans les mois qui viennent, 
gagner la confiance d� nom­
breux travailleurs qui fondent 
encore leurs espoirs dans le PS 
et le PC, la confiance de nom­
breux travailleurs découragés 
par ces partis, mais qui ne 
voient pas aujourd'hui un autre 
choix à gauche. Nous compre­
nons bien que de nombreux tra­
vailleurs écœurés par la gau­
che veuillent s'abstenir dans 
les élections municipales qui 

Un· 

supplément 
mensuel 
commun 

viennent, comme certains se 
sont abstenus lors des élec­
tions prud'homales de décem­
bre. Nous espérons que là 
où nous sommes présents avec 
nos listes, ces travailleurs sai­
siront l'occasion de dire en 
positif ce qu'ils pensent, de 
montrer qu'ils sont toujours à 
gauche mais qu'ils rejettent ce 
que fait Mauroy. 

Mais ailleurs, là où il n'y aura 
pas nos listes, nous ne devons 
pas encourager l'abstention. 
Ce geste peut être un désavœu 
du gouvernement, mais les 
seuls qui pourront en tirer 
avantage seront les partis de 
droite qui en profiteront pour 
redoubler d'arrogance ... et ceux 
de gauche qui y trouveront pré­
texte pour obéir avec plus de 
zèle aux exigences du patro-

Lutte Ouvrière et Rouge 
publient un supplément men­
suel commun. Cette publica­
tion ne signifie pas que les 
divergences qui séparent nos 
deux tendances ont disparu. 
C'est ainsi, par exemple, que 
Lutte Ouvrière et la Ligue 
Communiste Révolutionnaire 
ont une attitude sensible­
ment différente à l'égard du 
gouvernement de gauche et 
des partis qui le soutiennent. 
Cela implique une rédaction 
différente de bien des arti­
cles, mais aussi une interven­
tion politique différente dans 
les entreprises, dans les orga­
nisations syndicales. 

Ces divergences, nous ne 

nat, puisque les voix de droite 
auront été majoritaires. 

C'est poürquoi, sans aucune 
hésitation, nous la LCR, appel­
lerons à voter pour les listes du 
PS et du PC, là où nous ne 
serons pas présents au premier 
comme au second tour.  
Comme nous le disons en com­
mun dans cette campagne, les 
travailleurs ont fait l'expé­
rience de la droite pendant 23 
ans, il n'est pas question de lui 
donner l'occc1sion de se remet­
tre en selle. 

Nos listes, « la voix des tra­
vailleurs contre l'austérité» 
permettent aux travailleurs de 
dire qu'ils sont de gauche, 
qu'ils ne veulent pas du retour 
de la droite au gouvernement, 
et qu'ils ne veulent pas d'une 
politique d'austérité, même si 

chercherons pas à les mas­
quer  dans ces pages.  
Lorsqu'il y aura des désac­
cords, les articles seront 
signés par l'organisation 
dont ils reflètent les vues. 
Mais chaque fois qu'il y aura 
communauté de vue, nous 
publierons des articles non 
signés, qui exprimeront la 
position commune. 

Ainsi, cette publication 
devrait aider à la clarification 
politique entre l)OS deux cou­
rants. Elle devrait permettre­
de faire apparaître aussi bien 
les points d'accord que les 
points de désaccord, en leur 
donnant leur véritable place. 

c'est la gauche qui la mène. 
Aussi là où ils ne pourront pas 
dire cela, où ils ne pourront pas 
faire un vote de gauche contre 
l'austérité, la seule chose utile 
qui restera à faire sera sans 
aucune illusion et sans aucune 
réserve voter contre la droite, 
car aucun travailleur n'a intérêt 
à la laisser profiter de la situa­
tion. 

Oui, ces élections sont 
l'occasion de faire entendre 
une voix intransigeante, la voix 
des travailleurs contre l'austé­
rité. Cette voix, c'est l'écho du 
combat mené jour après jour 
dans les entreprises par les 
militants de LO et de la LCR. 
Indépendamment du score que 
nous réaliserons, il faudra 
donc saisir toutes les occa-

Elle pourra être le cadre 
dans lequel des relations de 
confiance pourront s'établir 
entre deux organisations qui 
ont des références, un pro­
gramme et des buts com­
muns. Parce que face au sta­
linisme et à la social­
démocratie, elles se récla­
ment du trotskysme. Parce 
qu'elles se donnent toutes 
deux pour but la construction 
d'un parti révolutionnaire 
dans ce pays et de participer 
à la construction de la Qua­
trième Internationale dans le 
monde. 

Si nous parvenons, à tra­
vers cette publication corn-

sions pour mettre à nouveau 
nos forces en commun, pour 
empêcher ce gouvernement et 
les partis qui le soutiennent de 
prétendre parler au nom des 
travailleurs; pour empêcher 
aussi le patronat et la droite de" 
profiter du désarroi qu'entraîne 
une telle politique pour refaire 
leurs forces et remettre en 
cause le choix fait par les tra­
vail leurs le 10 mai. Car ce choix 
n'êtait pas celui d'une politique 
d'austérité faite par la gauche, 
mais bien celui d'en finir avec

une politique au service du 
patronat, avec l'austérité et le 
chômage. 

Laurent CARASSO (LCR) 

mune, à clarifier nos posi­
tions politiques aux yeux de 
ceux qui se tournent vers nos 
organisations ; si nous parve­
nons à montrer que nous pou­
vons établir des relations qui 
nous permett ent d'agir 
ensemble toutes les fois où 
cela est possible, et de main­
tenir nos liens et nos rela­
tions même lorsque les diver­
gences ne nous le permettent 
pas, nous aurons fait la 
démonstration que par-delà 
les différences et les clivages 
actuels, il y a une base fonda­
mentale qui nous est com­
mune et qui nous permettra 
demain d'être les composan­
tes d'un même parti. 
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A·ctualité 

ImpoSer une véritable mlXité 
• Interview de deux militantes de. la CFIYr

Sylvie et Dany, deux travailleuses d�s PTT. militantes 
. CFDT et membres de .commissions. travailleuses-PTT ont · 
bien voulu nous expliquer comment le 8 Mars se prépare 
dans leur secteur et les problèmes qu'elles rencontrent. 
Nous les en remercions. 

• Pouve"z-vous décrire d'abord 
votre milieu de travail qui est un
peu spécifique ? 

les diverses positions. Maintenant, 
on l"a imposé. 

Un autre exemple donne une1>on­
ne idée de ce qu'il a fallu lutter pour 
changer la division existant entre 
postes de travail réservés aux hom · 
mes et postes de travail réservés 
aux femmes. A la « cabine DOM», il 
fallait taper à la machine, et là juste­
ment il y avait une femme. car on 

avait besoin de nos mains agiles. La 
première fois où un homme est venu, 

y travailler, il s'appelait Patrick il •· 
l'ont appel!\ Patricia toute la m·aii­
née. 

• Est-ce que vous pouvez dire 
comment se manifestent les dis­
criminations de salaires, s'il y en 
a? 

D.- A première vue, il n'y en a 
pas puisque le salaire est lié à l'indi­
ce. Mais 60 % des auxiliaires sont 
des femmes, et l'on trouve une ma­
jorité de femmes dans les plus bas­
ses catégories. Plus on monte dans 

- Oany - Je suis inspectrice, je
travaille à la direction financière. No­
tre bureau comprend une vingtaine 
de personnes, vingt cadres et deux 
secrétaires ; parmi les cadres, une 
dizaine de femmes. Mais cela ne re­
flète pas la réalité de l'ensemble du 
ministère qui compte 40 % de ca­
dres, à peu près. La proportion de 
femmes cadres est de l'ordre de 
15 %. 

Tant que les femmes étaient peu nombreu­
ses, elles ne revendiquaient pas de tourner sur 
les postes de travail. Maintenant, on l'a imposé. 

- Sylvie - Moi, je travaille au
centre de tri à Montparnasse. C'est 
un milieu essentiellement masculin, 
Sur 800 personnes on peut compter 
10 % de femmes, dont vingt travail­
lent en brigades de nuit, vingt et une 
en brigades de jour et vingt en de­
mi-nuit. Dans mon service, sur une 
brigade de soixante, on est treize 
femmes. Quand je suis arrivée, il y a 
six ans, on n"était que quatre. Le 
secteur s'est féminisé depuis 1975. 

• Quels problèmes rencontre-t­
on dans un milieu où la mixité est
récente? 

S.- Il a fallu imposer de faire le 
même travail que les hommes. Chez 
nous, cela consiste à pouvoir« tour­
ner sur les différentes positions », 
c·est-à-dire à suivre toutes les opé­
rations jusqu'au transbordement. 
Avant, les femmes ne faisaient que 
trier les lettres, elles étaient exclues 
de tous les autres postes. C'est vrai 
que les autres postes comportent 
une part de manutention et que 
c'est plus sale, mais en même 
temps, il est plus agréable de chan­
ger de poste de travail, c'est moins 
monotone. 

D"ailleurs, !"argument de la manu­
tention était un prétexte. Par exem­
ple, le travail en « cabine » où se fait 
le traitement des objets recomman­
dés et des valeurs déclarées était ré­
servé aux hommes. Pourtant le tra­
vail n'y est pas plus fatigant qu'ail­
leurs. Mais ce n'était pas la place 
des femmes. Tant que les femmes 
étaient peu nombreuses, elles ne re­
vendiquaient pas de « tourner» sur 

la hiérarchie, moins il y a de fem­
mes. 

S.- Dans les services d'entretien, 
il n'y a que des femmes ... 

Maintenant, les brigades de nuit 
tendent à se féminiser. Il y a de plus 
en plus de femmes qui veulent tra­
vailler la nuit, à cause des avantages 
en salaires. Mais c'est un milieu très 

« macho ». En nuit, les femmes ne 
« tournent » pas sur les diverses 
« positions ». 

• Pouvez-vous dire maintenant
ce que vous allez faire pour le 8 
Mars? 

D.- Nous en avons discuté en 
commission travailleuses régionale. 
Cette commission réunit tous ceux 
et toutes celles qui s'occupent de la 
prise en charge des revendications 
femmes dans tous les secteurs des 
PTT. 

Cette élaboration a été reprise au 
niveau régional. Nous allons deman­
der à l'administration des heures sur 
le temps de travail, payées, pour 
permettre que le débat ait lieu par-

tout sur les objectifs et les revendi­
cations des femmes. 

Nous avons aussi envoyé une let­
tre à la région CGT-PTT, leur propo­
sant une rencontre afin que nous 
ayons une démarche commune et 
unitaire le 8 Mars dans les centres 
PTT. Nous n'avons pas encore reçu 
de réponse. 

• Quels seront vos axes essen­
tiels de débats, et vos revendica­
tions?

D,- Le problème de la contra­
ception et de l"avortement. Nous 
demandons de pouvoir tenir une 
permanence d'information sur les 
questions de la sexualité et de la 
contraception dans tous les centres. 

Mais nous proposons aussi d'avoir 
un débat sur la nouvelle loi sur l"éga­
lité professionnelle des hommes et 
des femmes, les mesures d"égalité 
pour la for�ction publique annoncées 
par Le Pors. 

A ce sujet, une de nos revendica­
tions syndicales était de .demander 
une formation professionnelle sur le 
temps de travail, car on a remarqué 

Le 8 Mars : des heures payées pour débattre. 

que les femmes passent moins les 
concours internes que les hommes. 
Et pour cause, la formation se fait 
actuellement soit le matin très tôt, 
soit le soir après le travail. Cela ex­
clut les femmes. Dans les mesures 
annoncées par Le Pors, il est prévu 
que la formation se fasse entre midi 

et deux heures, sur le temps du re· 
pas ! Ce n'est pas ce que nous de- · 
mandions. En plus de la double jour­
née, les femmes qui voudront passer 
des concours devront se priver de la 
pause repas ! 

S.- Un autre aspect qui est im­
portant aux PTT, c"est le problème 
de la mixité à tous les postes. C'est 
une revendication syndicale que 
nous avons depuis longtemps. Au­
jourd'hui, la féminisation de secteurs 
qui ne l'étaient pas est à l'ordre du 
jour. Mais pour que cela ne se fasse 
pas dans n'importe quelles condi­
tions, il faut que nous en débattions 
entre travailleurs et que nous exer­
cions un contrôle- sur la manière 
dont l'administration opère. 

Pour te donner un exemple, celui 
du transbordement qui est un sec· 
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Au sommaire: 

• Le 8 mars.
• Les municipales.
• L"emploi.
• Petite enfance.
• Femmes battues.
• Contraception.
• lnternationa 1 (Espagne,
USA, GB, RDA, Suède, Pa­
lestine, Pérou).

Le8mars: 

affirmer la mobillsatlon des femmes 

D 
U e;ôté du gouvernement, le 8 Mars ne sera pas celui
des grandes réalisations ni même des gran?es promes: 
ses. Rigueur des temps ! Tout au plus arrrvera-t-on, a 

grand peine, à voir sortir les décrets d'application pour le rem­
boursement de l'avortement par la Sécurité sociale, annoncés 
pour le début du mois de mars. 

Pour masquer ce grand vide, Yvette Roudy lance une vaste 
offensive culturelle accompagnée d'une série de gadgets. 

Apprécions le menu. Elle nous invite à suivre débats, expo­
sitions, spectacles pendant toute la semaine du 2 au 8 Mars, 
« l'après-midi à Beaubourg, le soir dans les théâtres parisiens». 
L'initiative pourrait être intéressante; on ne peut que regretter 
qu'elle s'adresse à un groupe particulier de femmes, celles qui 
ne travaillent pas, celles qui n'ont pas de problèmes de garde 
d'enfants ... Celles qui auront les moyens financiers, car rien 
n'est gratuit ! 

Soulignons que les débats sur l'emploi et la formation pro­
fessionnelle des femmes sont prévus les mercredi 2 et jeudi 3 
mars, de 14 h à 17 h. Gageons que la participation des femmes 
travailleuses y sera minime. 

Bref, une opération de prestige sans grand contenu. Le tout 
agrémenté de dix millions de boîtes d'allumettes présentant les 
portraits de femmes célèbres ! Le clou du spectacle, le soir du 8 
Mars : un concert de la « garde républicaine » dirigée pour une 
fois par une femme ! Une consolation, on n'annonce pas de 
majorettes ! 

Du côté des confédérations syndicales, l'heure ne sera pas 
non plus aux revendications et aux initiatives mobilisatrices. La 
CGT demandera quatre heures payées comme l'année dernière, 
mais pour organiser un vote des travailleuses sur les orienta­
tions de la CGT pour les femmes. La CFDT, de son côté, prépa­
re une initiative interne, 500 militantes et militants réunis à Paris 
le jour du 8 Mars pour débattre « des droits nouveaux et de 
l'égalité professionnelle ». 

Pourtant, comme le soulignent les camarades des PTT dans 
l'interview ci-contre, les revendications des femmes sont loin 
d'être satisfaites. Elles doivent s'exprimer partout dans les en­
treprises et dans la rue, 

Le 8 Mars ? L'occasion de débats et de confrontations uni­
taires, l'affirmation que la mobilisation des femmes se renforce. 

La coordination des groupes femmes, le MLAC, le MIEL, 
le GRIEF et Choisir appellent les femmes à manifester le 8 
Mars, à 18 h 30 à Montparnasse. 

--------------------· -----�------ ' 

teur exclusivement masculin. Le tra­
vail est assez pénible, il consiste à 
manipuler des sacs qui sont très 
lourds. L'administration a décidé de 

«féminiser» de manière expérimen­
tale. Elle introduit quinze femmes au 
centre d"lssy-les-Moulinaux; elle les 

« met en fiches » et se propose 
d'étudier non pas le poste de travail 
pour favoriser son ouverture aux 
femmes, mais« le comportement de 
l'agent féminin ». C'est en fait un vé­
ritable flicage et nous avons été 
obligées de demander au niveau 
syndical à ce que les fiches ne ser­
vent pas pour les notations adminis­
tratives. 

Ce n'est pas comme cela que 
nous entendons la féminisation. Et 

elle devrait, bien e·ntendu, s'accom­
pagner d'une amélioration des con­
ditions de travail pour tout le mon­
de. Ce qui est pénible l'est autant 
pour un homme que pour une fem­
me. Il y a des hommes qui sont plus 
ou moins robustes et pour les fem­
mes, c'est pareil. Dans ce secteur, 
les hommes ont très souvent des 
déformations du dos. Aussi nous 
nous battons pour que toutes les 
positions de travail soient accessi­
bles à tous et à toutes. 

D.- Comme tu vois, ce ne sont 
pas les revendications qui man­
quent ! Au ministère où je travaille, 
une commission femmes a existé 
épisodiquement. On espère, à partir 

Dans les mesures annoncées par Le Pors, il 
est prévu que la formation se fasse entre midi 
et deux heures, sur le temps du repas ! 

du 8 Mars, la faire fonctionner de 
manière permanente. 

• Quel peut-être l'impact du 8 
Mars dans un milieu à majorité 
mascùlin? 

S.- A Montparnasse, j'ai deman­
dé à ce qu'on utilise l'heure d'infor-

mation syndicale, si on n'obtient pas 
d'heures de l'administration. La sec­
tion est d'accord et me soutient. 
Pour le remboursement de l"IVG, 600 
travailleuses et travailleurs avaient 
signé les pétitions. Jusqu'à mainte­
nant, c'est plutôt positif. 

Propos recueillis par 
Sonia Folloni 



. · Actualité 

CORSE 

Le FLNC s'explique ... 
A la suite de la ·nomination du commissaire Broussard 

à la tête .des·forces de police de Corse et de la dissolution 
du FLNC, le gouvernement cherche à. prendre des initiati­
ves lui permettant de se distinguer de la logiqae de ses 
prédécesseurs. Après la réception à f'Elysée, le 18 février, 
des principaux représentants de l'assemblée élue en août 
dernier, on vient d'annoncer le prochain voyage de Mit­
terrand dans l'île. Cette opération a été saluée avec en­
thousiasme par toutes les forces représentées à l'assem­
blée. Même le leader des autonomistes, Edmond Siméoni, 
y est allé de son couplet: << L'incommunicabilité entre 
l'Etat et la Corse est rompue.» Cela n'empêche pas la ré­
pre.ssion de continuer à s'abattre sur les nationalistes. 
Deux militants présumés du FLNC viennent d'être incul­
pés à Ajaccio, ce qui porte à huit le nombre de militants 
actuellement incarcérés. 

Nous l'avons, pour notre part, toujours indiqué: seul 
le capitalisme français, par la politique de développe­
ment imposée depuis des lustres, est responsable de la 
situation créée dans l'île. Et seule la reconnaissance des 
droits nationaux du peuple corse - notamment de son 
droit à l'autodétermination - est une réponse conforme 
à l'intérêt du plus grand nombre. Cela nous conduit à con­
damner le recours à la répression - surtout quand elle 
émane d'un gouvernement qui se réclame des travailleurs 
et de la démocratie- et à exiger la libération immédiate 
des insulaires détenus. 

Il est donc normal que nous ouvrions nos colonnes au 
mouvement nationaliste. C'est dans ce cadre que nous 
avons obtenu du FLNC une réponse à quelques questions. 
La publication de cette interview n'implique pourtant 
pas, de notre part, un accord avec la stratégie et les mé­
thodes d'action de l'organisation clandestine. Nous nous 
sommes déjà suffisamment exprimés sur nos divergences 
avec le front ( voir Rouge des 7 et 14 janvier), pour qu'il ne 
soit pas besoin d'y revenir aujourd'hui. 

• Vous aviez déclaré une trêve à
la veille de l'élection de François 
Mitterrand. Quel bilan tirez-vous
aujourd'hui de l'action du gouver­
nement français en Corse depuis
deux ans et de l'élection d'une 
assemblée régionale 7

- La trêve a marqué notre volon­
té de prendre en compte le change­
ment du 10 mai que nous avons sa­
lué au nom des idéaux politiques que 
défendaient les vainqueurs et no­
tamment le droit des peuples à dis­
poser d'eux-mêmes. C'est l'applica­
tion de ce principe fondamental à 
notre peuple que nous souhaitions. 
Le bilan de ces deux ans est simple: 
rien n'a changé en ce qui concerne 
les droits fondamentaux de notre 
peuple. Les clans succèdent aux 
clans. Le nouveau statut « particu­
lier» normalise la situation coloniale. 
L'assemblée régionale, sans compé­
tences, brasse du vent. Elle n'a au­
cun pouvoir pour : 
-imposer la langue corse comme
langue obligatoire à l'école et notre
culture comme culture prioritaire ; 
-imposer des mesures concrètes
pour stopper la colonisation de peu­
plement; 
-lutter contre l'accaparement de la 
côte orientale, le gel et l'occupation
du littoral ; 
-intervenir sur toutes les terres ac­
caparées par l'armée ;
-lutter contre toutes les spécula­
tions immobilières agricoles ;
-empêcher l'aggravation de la dé­
pendance économique ;
-lutter contre les pratiques scan­
daleuses qui régissent le monde du
travail où patrons de droite comme 
clans de gauche et vice-versa savent
si bien s'unir pour exploiter les tra­
vailleurs corses ; 
-contraindre le pouvoir à donner à 
l'université une dimension économi­
que corse;
- exiger le départ de la Légion,
l'arrêt de la construction de 21 gen­
darmeries; 
-imposer une conception du déve­
loppement économique de l'inté­
rieur (formation des jeunes, aide aux 
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artisans agriculteurs, petits commer­
ces); 
-s'opposer aux grandes surfaces
et aux trusts ;
-imposer la refonte totale des lis­
tes électorales et des commissions 
d'enquête sur tous les organismes 
de gestion des fonds publics ;
- redistribuer les terres des colons
aux jeunes Corses ainsi que les biens 
des trusts touristiques en redéfinis­
sant une politique agricole, touristi­
•que, industrielle et artisanale; 
- pour définir une politique énergé­
tique.

Bref, la droite nous assurait. à 
court terme, une mort rapide. La 
gauche nous garantit une agonie 
lente mais sûre. L'assemblée de Cor­
se est sans avenir. C'est déjà un 
échec. 

Le projet régional est déjà récupé­
ré et digéré par les clans. Il n'a fait 
qu'accroître leur pouvoir et légitimer 
leur statut d'élus de la fraude con­
testés jusque-là. 

Les autonomistes qui, dans ce cir­
que, pourraient faire contrepoids, 
sont incapables de poser les problè­
mes de fond car le système électoral 
(qui est toujours faussé) les oblige à 
rentrer dans le jeu de la course « à la 
clientèle » et par conséquent à rester 
en retrait de leurs objectifs officiels. 
Ils sont contraints à faire du pouja­
disme inutile qui ne fait pas avancer 
la situation. Pire, Edmond Simeoni, si 
l'on s'en tient à sa déclaration télévi­
sée sur le dispositif Broussard et la 
dissolution du FLNC. est prêt à ac­
cepter l'arrestation de patriotes pour 
simplement garantir son élection à 
Bastia, lors des prochaines munici­
pales. 

L'Etat francais trouve en Corse le 
soutien de la· gauche et de la droite 
réunies. Il ne faut pas oublier que la 
situation en Corse est coloniale. Le 
clivage gauche-droite est purement 
symbolique. L'unanimité se fait con­
tre l'aspiration nationale corse. Les. 
manifestations ratées de ces der­
niers mois contre« la violence» ras­
semblent les barbouzes de droite de 

« Francia » et les communistes. Cela 
n'est pas possible en France, mais la 

Corse est une colonie. Il n'y a qu'une 
seule issue pour le pouvoir s'il veut 
rétablir l'ordre politique : aborder la 
question nationale corse. 

• Pourquoi êtes-vous passés
d'actions contre les représen­
tants directs de l'Etat français à
des actions comme celle qui vi­
sait récemment deux instituteurs
français 7

-Vu la gravité du phénomène de
colonisation de peuplement qui fait 
de nous aujourd'hui un peuple mino­
ritaire sur notre terre, vu que le ni­
vellement culturel atteint la limite de 
l'irréversible, il est extrêmement ur­
gent de prendre des mesures sérieu­
ses. Le slogan « / Francesi Fora >> 
(Les Français dehors ! ) n'est absolu­
ment pas raciste et nous ne sommes 
pas des terroristes. Mais vu la situa­
tion politique, c'est le dernier moyen 
qui nous reste pour poser le problè­
me de la colonisation de peuple­
ment. Il en va de la survie de notre 
peuple. Comme dit un théâtre popu­
laire dans son dernier spectacle : 
« Un eme da st a qui a mora senza 
briuna, senza metta u spaventu ... » 
Ce qui veut dire: « Nous n'allons

pa s nous regarder mourir sans 
même crier». Notre lutte est légiti­
me et s'inscrit dans la logique de 
notre histoire. 

Le seul argument de nos détrac­
teurs est que nous sommes « élec­
toralement minoritaires ». La résis­
tance française n'était-elle pas mi­
noritaire ? Elle n'en était pas moins 
juste. Notre combat est une résis­
tance. 

• Continuez-vous à donner une 
perspective socialiste à la lutte
de libération du peuple corse

comme le faisait votre « livre 
blanc» 7 

-Bien que dépassé sur certains
points conjoncturels, le livre blanc 
reste, sur le fond, un document offi­
ciel important. 
• Que pensez-vous des accusa­
tions de la presse française selon 
lesquelles la direction du front 
serait noyautée par la droite 7

- Nous devons dire clairement
que nous combattons avec fermeté 
toute idée fascisante au sein de no­
tre organisation. Mais il faut ajouter 
que le FLNC n'est pas un parti. Il est 
l'expression de diverses sensibilités 
politiques qui doivent pouvoir s'ex­
primer, démocratiquement, à l'in­
térieur. Il est vrai aussi que nous 
nous revendiquons d'une démarche 
progressive qui s'appuie sur l'esprit 
communautaire de la vieille société 
corse, qui est notre socialisme à 
nous. 

Si nous continuons notre lutte au­
jourd'hui - après avoir accordé un 
an de trêve à la gauche - , ce n'est 
nullement contre l'idéologie politique 
des partis au pouvoir, mais unique­
ment parce que les principes dont ils 
se revendiquent ne sont pas appli-

qués à notre peuple, et notamment 
le droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes. 

Quant à l'intox actuelle, nous y 
sommes habitués. Combattant la 
droite, nous étions bien sûr « mani­
pulés » par Khadafi ou Moscou. Fa­
ce à la gauche, brusquement, nous 
devenons d'extrême droite. Nous 
nous y attendions. La répression, 
nous l'avons malheureusement ex­
périmentée à nos dépens, ne néglige 
aucune arme. Ce qui est le plus re­
grettable, c'est que ce genre d'intox 
arrive parfois à jeter le doute même 
chez des militants sincères. 
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• Quel lien doit-il exister selon 
vous entre la lutte militaire et 
l'action politique publique dans le 
combat de libération nationale 7

- S'il y a, de façon évidente,
convergence politique avec l'ensem -
ble du mouvement national corse, il 
n'y a par contre (et nous tenons à 
être clairs sur ce point) aucun lien 
organique. D'abord, bien sûr, pour 
des raisons de sécurité. Mais surtout 
parce que nous ne sommes le bras 
armé d'aucune organisation nationa-
1iste. Le FLNC est une organisation 
politico-militaire autonome. La lutte 
que nous menons est une lutte poli­
tique même si notre action porte 
aussi sur le terrain militaire. Parce 
que le problème est politique avant 
tout. La solution à trouver ne peut 
être que politique et non militaire . Et 
c'est bien parce que nous sommes 
une force politique et non un simple 
bras armé, que nous pesons aujour­
d'hui de tout notre poids sur la vie 
publique et les consciences politi­
ques de ce pays. 

• Quel peut être. selon vous. le
rôle des travailleurs de France
dans le soutien à votre lutte 7

-Il peut être déterminant et nous 
avons besoin de leur soutien. Notre 
combat pour nos libertés est aussi le 
leur. Le peuple français doit bénéfi­
cier des acquis de notre lutte. Per­
sonne en France n'a combattu le ca­
pitalisme comme nous l'avons com­
battu. Le FLNC - et ses militants 
qui en ont largement fait les frais -
a contribué à l'affaiblissement du 
pouvoir de droite. Et si le Français 
bénéficie maintenant de la régionali­
sation, de la suppression de la Cour 
de sureté de l'Etat, le mouvement 
national corse y est pour beaucoup. 

Mais nous sommes désolés de 
constater que les · structures politi­
ques et syndicales qui polarisent le 
monde du travail français, non seu­
lement se désintéressent de notre 
problème national, mais le nient 
dans leurs textes. Reste aux travail­
leurs français de poser le problème 
dans leurs structures respectives. 
Nous avons affirmé plusieurs fois 
que notre lutte ne se fait pas contre 
le peuple français qui est pour nous 
un peuple frère, aux idéaux révolu­
tionnaires convergents, mais contre 
le colonialisme français. Un peuple 
qui en étouffe un autre n'est pas un 
peuple libre. 



Actualité 

Le discours « sécuritaire » profite à la réaction 

•Revenant à une logique répressive, la majorité aide au développement d'un climat

dont les j eunes et les travailleurs font déjà les frais 
-

P
ARIS, 18• arrondissement. Un
quartier « chaud » et à forte 

1 concentration d'immigrés. La 
droite, qui veut reprendre cette cir­
conscription au PS et au PC (la tête 
de liste majoritaire est Lionel Jospin), 
dénonce sur tous les murs « le 
chômage, la vie chère et l'insécuri­
té ». Ce dernier thème est, dans cet­
te campagne électorale, l'un des 
principaux arguments de ceux à qui 
la « loi et l'ordre » ont toujours tenu 
lieu de programme. Le RPRet l'UDF 
cherchent en effet à exploiter la 
peur qui tend à se répandre dans la 
population. 

Car si la grande criminalité a ten­
dance à stagner, la petite et moyen­
ne délinquance progresse de façon 
spectaculaire. De 1972 à 1980, les 
vols avec violence se sont accrus de 
159 % et les cambriolages de 82 % . 
Le total des crimes et délits a pro­
gressé de 322 % entre 1963 et 1981.

l:es chiffres du ministère de l'Inté­
rieur, bien que permettant toutes les 
manipulations, reflètent néanmoins 
la profondeur du phénomène. 

L'intoxication orchestrée 

L'ancien député giscardien Jean­
Pierre Pierre-Bloch déclarait le 18 fé­
vrier devant le Club Figaro-Magazi­
ne : « A la montée rapide d'une cri­
minalité et d'une délinquance de 
toute nature, le corps social et, au 
premier chef, l'appareil d'Etat 
n'opposent qu'une réponse insuffi­
sante, parfois inadaptée et souvent 
dérisoire. » 

Po.urtant, la réalité est bien loin de 
correspondre à ce tableau apocalyp­
tique. Notre pays, avec environ 53 

délits pour 1 000 habitants, arrive 
bien loin dans le palmarès de la cri­
minalité derrière le Canada (115). la 
RFA (66), les USA (59) et la Grande• 
Bretagne (55). Si la droite utilise le 
sentiment d'insécurité, c'est dans le 
but de désigner à la vindicte publi­
que des boucs émissaires, soudant 
le reste du pays dans un réflexe de 
peur et de défense susceptible de 
justifier toutes les atteintes aux li­
bertés. 

Les partis au pouvoir ont large­
ment favorisé cet objectif. Peu à 
peu, voulant rassurer les secteurs 
réactionnaires et, en premier lieu, la 
haute hiérarchie policière. ils en sont 
revenus à un discours « sécuritaire » 
que ne renieraient pas leurs prédé­
cesseurs. « Nous avons fait plus 
pour les effectifs de police que pen­
dant tout le septennat précédent», 
a coutume de dire le secrétaire 
d'Etat à la Sécurité publique, Joseph 
Franceschi. Et il est vrai que de 
113 895 au 1 •• novembre 1981. le 
nombre des flics passera à 123 416
au 1 •• janvier 1983. Soit une 
augmentation de 9 521.

L'appareil judiciaire s;est empres­
sé d'amplifier le tournant gouverne­
mental. Si l'amnistie présidentielle 
avait, après la victoire de la gauche, 
permis de désengorger les prisons 
- il y avait en mai 1981 • 42 000 dé­
tenus pour 29 000 places - de nou­
veau on assiste à une progression du
nombre des incarcérations : près de
35 000 personnes sont actuellement
privées de liberté. Se défendant des
accusations de « laxisme ». le garde
des Sceaux pouvait ainsi expliquer à
/'Unité du 18 février : « Il faut rap­
peler que sur cent personnes ar­
rêtées et traduites devant la justice, 
quatre-vingt-seize sont condam­
nées, dont 20 % à des peines d'em­
prisonnement ferme. » 

L'impuissance 
des solutions 
répressives 

Nul ne peut contester la gravité de 
l'accroissement de la petite délin­
quance. Du vol à la tire au racket 
dans les transports en commun, un 
nombre croissant de travailleurs 
sont affectés par ses conséquences. 
Mais il est non moins vrai qu'il s'agit 
là d'un phénomène social produit 
avant tout par la crise du capitalis­
me. C'est d'abord le chômage, la 
ségrégation scolaire. l'injustice pro­
fessionnelle qui poussent toute une 
catégorie de la population - la plus 
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démunie - à commettre des actes 
qui tombent sous le coup de la loi. 
Depuis le début de l'actuelle réces­
sion, la criminalité a augmenté de 
56,8 % . Celle-ci s'enracine, en outre, 
dans la déshumanisation de certains 
lieux sociaux. comme les gigantes­
ques concentrations-dortoirs appa­
rues à la périphérie des grandes vil­
les. 

De telles causes ne peuvent être 
combattues par la répressi on. 
D'abord, parce que le renforcement 
de la présence policière dans les ci­
tés ne mène qu'à la multiplication 
des contrôles d'identité. Avec son 
cortège inévitable de « bavures >> et 
de fichages. Au bout du compte, il y 
a l'incarcération. Or. la prison ne fait 
que désocialiser. Sa peine purgée, le 
condamn& sortira sans la moindre 
chance de trouver un emploi, ayant 
de plus subi les brimades des gar­
diens et souffert de la vétusté et du 
surpeuplement des cellules. Des élé­
ments qui exacerbent les haines, fa­
vorisent les violences et aboutissent 
inexorablement à la récidive. les 
chiffres sont éloquents : 50 % des 
sortants de prison récidivent dans 
les cinq années et ce taux s'élève à 
60 % pour les condamnés les plus 
jeunes. 

La logique répressive coûte, de 
surcroît, fort cher à la collectivité. 
Prenons deux exemples. Dans le 18•
arrondissement de Paris, l'installa­
tion d'un commissariat central en-

traînera une dépense de six millions 
de francs. Ce qui est loin d'être né­
gligeable pour l'une des zones les 
plus populaires de la capitale qui 
manque de tout : crèches, écoles, 
espaces verts. centre médico-social, 
espaces de loisir pour la jeunesse, 
bureaux de PTT, etc. De même, la 
construction d'une prison équivaut à 
400 000 francs par détenu, dont 
l'entretien revient ensuite à 140

francs par jour. 
Cet argent serait mieux employé 

. pour combattre le mal à la racine, 
c'est-à-dire pour remettre en cause 
la précarité de la situation de centai­
nes de milliers de personnes. Cela 
signifierait, en premier lieu, une poli­
tique audacieuse de création d'em­
plois et d'investissements pour sa­
tisfaire les besoins sociaux les plus 
urgents, notamment en matière de 
transports, d'enseignement, d'offi­
ces de logement, d'assistance, de 
loisirs, etc. 

Refusant de s'attaquer aux profits 
patronaux, la majorité se montre in­
capable de remplir de tels objectifs. 
Même quand elle prône la« préven­
tion ». Ainsi, la commission des mai­
res, instituée par Mauroy et présidée 
par le député socialiste Gilbert Bon­
nemaison, contourne-t-elle le pro­
blème essentiel lorsqu'elle se borne 
à proposer la création d'organismes 
de concertation, de services d'aide 
aux victimes ou le développement 
des peines de substitution. En con­
séquence. elle s'ôte tout moyen de 

Facultés: ça commence à bouger 
• 5000manifestantsàParis,àl'appelde lacoordination

des CHU en grève 

U 
N mois de grève pour les 
étudiants de <::ensier et un 
mouvement qui se propage 

comme une traînée de poudre dans 
toutes les facs de médecine de Pa­
ris. en pleine campagne électorale : 
les étudiants font entendre leur voix. 
C'est que le bilan de ces dix-huit 
derniers mois est clair: rien n'a 
changé. L'austérité est toujours plus 
présente et les réformes préparées 
par les différents ministères vont 
toutes dans le sens d'une aggrava­
tion de la sélection. 

Aujourd'hui, la situation s'est mo­
difiée. Les étudiants de Censier ne 
veulent pas accepter la suppression 
de près de la moitié de leurs heures 
de cours et de travaux dirigés. Les 
étudiants de médecine ne veulent 
pas se satisfaire de la réforme des 
études médicales de Ralite, qui re­
prend toutes les mesures de la ré­
forme précédente de Simone Veil, 
en matière de sélection et de nume­
rus clausus. 

la gouvernement tente bien 

d'amadouer ces deux mouvements. 
Au premier, il parle de solidarité na­
tionale et de la nécessité de faire un 
effort. Au second, il prétend que rien 
n'est décidé, qu'il faut aller lente­
ment. Malgré cela, à Censier, on est 
en grève depuis un mois, et en mé­
decine, toutes les universités pari­
siennes se sont mises en grève, les 
unes après les autres, en moins 
d'une semaine. Les assemblées gé­
nérales sont très massives, très dis­
ciplinées et ont à leur tête des comi­
tés de grève. La droite a bien tenté 
de récupérer et d'en prendre la di­
rection. La réponse du mouvement 
étudiant, dans les deux cas, a été 
claire : la droite, on la connaît, on ne 
roule pas pour elle. 

A tel point que !'UNEF-Renouveau 
(dirigée par des militants du PCF) est 
obligée de suivre la lutte, tout en 
tentant d'en limiter les objectifs et 
d'en éliminer toutes les critiques an­
tigouvernementales. Petit jeu très 
difficile, qui l'amène à ne plus pren­
dre la parole en AG depuis plus de 

15 jours à Censier, ou à ne voir que 
les revendications locales au détri­
ment de l'axe central du refus de 
l'examen supplémentaire en médeci­
ne. 

Dans ce secteur, la possibilité est 
réelle d'une extension du mouve­
ment à toutes les tacs de France. 
Cette semaine va être décisive, en 
raison de l'attitude des étudiants de 
province qui rentrent de vacances et 
de la journée nationale de grève des 
médecins hospitaliers, nettement 
moins « clairs » idéologiquement. 

A Censier, après un mois de grè­
ve, la bataille essentielle a lieu main­
tenant entre l'AG, des étudiants et le 
SNE-Sup. Celui-ci a pris l'offensive, 
depuis les vacances. contre la grève. 
Jouant de tout son poids, faisant 
venir dans les AG un représentant de 
son bureau national et la présidence 
de l'université, il n'hésite pas à ra­
conter des menw�es �x �� 
diants. 
- Il fait croire que les heures d'en­
seignements manquantes ont été 

obtenues, alors que seulement 4 000 
heures sur les 13 000 déficientes ont 
été dégagées. 

- Il fait croire que la situation va
s'améliorer, alors que l'on commen­
ce à savoir que l'ensemble des uni­
versités ne savent pas comment ter­
miner l'année. 
- Il fait croire que tous les en­
seignants vont être payés, alors que
l'immense majorité des vacataires
vont être licenciés.

Ce qui ne l'empêche pas de mener 
bataille dans toutes les instances de 
la fac pour le réaménagement et la 
suppression des cours, au nom de la 
solidarité nationale, dans la pius par­
faite unité avec la CFDT, on s'en se­
rait douté ! Quel meilleur agent le 
gouvernement pourrait-il avoir pour 
faire passer sa politique à l'universi­
té? 

Aussi à trois semaines des élec­
tions municipales, ces luttes sont-el­
les exemplaires. Après un an d'ex­
pectative, le monde étudiant se re­
met en mouvement. Serge Emery 

Châtenay-Malabry 

LE ROLE 

TUEURS 

DES 

EN UNIFORME. 

La psychose d'insécurité per­
met de justifier toute la vio­
lence dont peuvent être capables 
des flics racistes : voilà ce qu'il­
lustre la « bavure» de Châtenay­
Malabry. Le 14 février, un briga­
dier de police en état d'ébriété 
ouvrait le feu sur un jeune ma­
ghrébin de 17 ans. Nacer Mraidi, 
le blessant grièvement. Le crime 
de celui-ci ? Avoir circulé à mo­
bylette, sans casque et sans feu. 

Ce que révèle ce fait divers. 
c'est que le quadrillage policier 
des grandes villes, loin d'être 
rassurant, menace la sécurité de 
toute une catégorie de la popula­
tion, les jeunes et les immigrés 
en premier lieu. Pourquoi les flics 
se gêneraient-ils ? Récemment, 
Franceschi les appelait à « con­
centrer leurs efforts 11 sur la peti­
te délinquance. Et son supérieur, 
Gaston Defferre, n'avait pas hé­
sité en septembre dernier, à cou­
vrir des policiers-flingueurs accu­
sés d'avoir pris pour cible une 
automobile, rue Rossini à Paris. 

Quatre mille jeunes ont mani­
festé le 19 février à Châtenay­
Malabry. Au-delà de la « bavu­
re». c'est leur ras-le-bol qu'ils 
voulaient clamer. Ras-le-bol 
d'une société qui tolère et incite 
à la chasse aux faciès. Ras-le-bol 
aussi d'une justice qui condamne 
lourdement l'immigré auteur d'un 
minuscule larcin mais qui acquit­
te ou accorde le sursis à tous les 
shérifs de banlieue, qu'ils soient 
flics ou adeptes de la « légitime 
défense». 

réduire sérieusement la criminalité. 
Se situant sur le seul terrain de la 
coercition, elle légitime la campagne 
démagogique de ses adversaires. Et 
elle alimente dans l'opinion un climat 
qui ne sert en rien les jeunes et les 
travailleurs. Comme I e démontre le 
tragique exemple de Châtenay-Ma­
labry. 

Christian Picquet 



.. International 

La RFA à la veille des élections du 6 mars 

2. Un scrutin à l'issue incertaine

A
PRES la chute du cabinet 
Schmidt, la nouvelle coa­
lition chrétienne-démo­

crate-libérale a dû se résoudre à 
organiser des élections générales 
anticipées. Les conditions dans 
lesquelles s'était opéré le chan­
gement de gouvernement - par 
un retournement d'alliance des li­
béraux (FDP)- risquaient d'ou­
vrir une véritable crise de con­
fiance dans les institutions et de 
miner la stabilité àe l'équipe du 
chancelier Helmut Kohl. 

Pour la bourgeoisie ouest-alle­
mande, il est aujourd'hui particu­
lièrement décisif de disposer 
d'une majorité solide, alors que le 
pays est touché de plein fouet 
par la récession. Le PNB a chuté 
de 1 ,2 % en 1982. Les moyens 
de production ne sont utilisés 
qu'à 75 % de leurs capacités. La 
grande firme AEG-Telefunken est 
en faillite. Les plus grands grou­
pes comme Krupp-Stalel, Man­
nesmann et Demag licencient par 
dizaines de milliers. L'effondre­
ment est particulièrement sensi­
ble dans les acieries, les chan­
tiers navals et l'optique. Consé­
quence·: le chômage a progressé 
de 30 % en un an. Il touchait, fin 
janvier, 2,5 millions de personnes 
(10,2 % de la population active). 

Fait des plus significatifs pour 
un pays dont la balance com­
merciale est encore excédentai­
re, les carnets de commande à 
l'exportation chutent rapidement. 
Cela ne fait que confirmer une 
tendance apparue en 1982 et que 
dans ses Perspectives économi­
ques, l'OCDE résume ainsi: « La 
progression des exportations de 
biens et de services ( en volume) 
s'est ralentie, passant de 17 % 
au second trimestre de 1981 à 

1 % environ au premier semes­
tre 1982; au deuxième trimes­
tre, on a enregistré une baisse 
de 5,5 % (taux annuel désaison­
nalisé), les exportations de mar­
chandises fléchissant de 12.5 % 
(taux annuel désaisonnalisé). 
Cette faiblesse a persisté au 
troisième trimestre, au cours 
duquel le volume des exporta­
tions de marchandises a accusé 
une diminution supplémentaire 
de 10 %. » 

contrats salariaux raisonnables, 
une réduc_tion du déficit budgé­
raire et une améliorarion de la 
posir'nnextérieure de /'Allema­
gne fédérale». Un autre repré­
sentant de la Banque fédérale in­
dique, lui, carrément : (( Il faut 
s'attendre à ce que le chômage 
frappe trois millions de person­
nes à la fin de l'année 1983. » 

Les premières mesures du 
gouvernement Kohl ne laissent 
aucun doute sur la politique qui 
sera appliquée si l'actuelle majo­
rité remporte les élections. Les 
prestations dont bénéficient les 
assurés sociaux et les retraités 
ont été lourdement amputées. 
Les bourses des élèves et des 
étudiants ont été soit réduites 
soit supprimées. En guise de ca­
deaux de Nouvel An, le cabinet a 
annoncé l'augmentation des 
taxes sur les médi:::aments (cei-­
tains ne seront même plus rem­
boursés), l'ajournement des aug­
mentations prévues pour les 
pensions d'invalidité, le durcisse­
ment des conditions d'attribution 
des allocations chômage, etc. 

Il en résulte une rupture du 
« consensus 1> tant vanté jadis. A 
la fin de l'année dernière et pour 
la première fois depuis bien long­
temps, des centaines de milliers 
d 'Allemands sont descendus 
dans la rue afin de protester con­
tre la régression sociale. Le SPD 
qui, au moment de la chute de 
Schmidt, n'était crédité que de 
27 % des intentions de vote, a 
connu une spectaculaire remon­
tée lors des élections régionales 
de Hesse (le 26 septembre 1982) 
et de Hambourg (le 19 décemr-re 
1 982). Dans ce dernier cas, 11 a 
même raflé la majorité absolue. Il 
obtient actuellement entre 42 et 
44 % des suffrages dans les en­
quêtes d'opinion. 

De tels faits ne font que mani­
fester une tendance à la polarisa­
tion de classes. Cela explique 
pourquoi une force bourgeoise 
« charnière » comme le FDP est 
menacée de disparition. Une par­
tie de ses membres a rejoint le 
SPD et il paraît ne pas devoir at­
teindre la barre des 5 % indis­
pensables pour être représenté 
au Parlement. 

du mouvement populaire s'expri­
me, en outre, par l'influence 
croissante du courant « alterna­
tif » et écologiste, influence qui 
s'est manifestée dans toutes les 
consultations locales depuis un 
an. En dépit d'un programme des · 
plus flous - il va de la (( lutte 
contre les gaspillages>> à la 
(( démocratisation des modes de 
production » - les Verts symbo­
lisent, pour des centaines de mil­
liers de jeunes, un rejet du systè­
me politique ouest-allemand. Ils 
reflètent également la force des 
é.'3pirations antinucléaires et anti­
militaristes, dont les manifesta­
tions gigantesques qui se sont 
déroulées contre l'implantation 
de nouvelles armes atomiques 
américaines ont donné une illus­
tration. Selon toute probabilité, 
ce courant devrait entrer au 
Bundestag, le 6 mars. 

Une instabilité 
durable? 

Tous ces éléments font peser 
une lourde incertitude sur l'issue 
du scrutin. D'autant que la coali­
tion au pouvoir a vu son image 
de marque se dégrader à la suite 
de polémiques publiques sur cer­
taines décisions économiques. A 
la fin du mois de janvier, les son­
dages donnaient entre 45 et 
47 % des suffrages à la CDU­
CSU, 44 % au SPD, 5,2 % aux 
Verts et 4,8 % au FDP. 

Toutes les combinaisons pa­
raissent dès lors possibles. Au 
cas où seuls le SPD et la CDU 
seraient représentés au Parle­
ment fédéral, les chrétiens-dé­
mocrates pourraient, compte te­
nu de la loi électorale, disposer 
d'une majorité absolue de sièges. 
Une remontée des libéraux pour­
rait permettre la reconduction du • 
bloc au pouvoir. Une entrée des 
Verts au Parlement, en l'absence 
des libéraux, rendrait par contre 
particulièrement délicate la cons­
titution d'un gouvernement. 
Dans ce dernier cas, il est proba­
ble que le SPD- son leader l'a 
d'ores et déjà annoncé - per-

Helmut Kohl, le nouveau chancelier 

mettra à la CDU de former un 
cabinet minoritaire. 

Il reste qu'un très faible écart 
séparera l'alliance CDU-FDP des 
voix additionnées du SPD et des 
Verts. Cela pèsera lourdement 
dans la capacité du prochain 
exécutif à mettre en œuvre de 
façon cohérente les mesures 

auxquelles aspirent les possé­
dants. Tout dépendra à ce mo­
ment des mobilisations sociales. 
Mais c'est bel et bien une page 
de l'histoire de la RFA qui pour­
rait être tournée. 

Christian Picquet 

• Prochain article: « Des emplois, 
pas de missiles.» 

Récession et rupture 
du consensus 

Les sociaux-démocrates, sous 
la houlette de Hans-Jochen Vo­
gel, s'efforcent d'exploiter cette 
situation. l ls promettent un 
«pacte-solidarité» pour l'emploi 
financé par une taxe sur les 
hauts revenus, une réduction de 
la durée hebdomadaire du travail, 
une réglementation des heures 
supplémentaires et la suppres­
sion de la plupart des disposi­
tions antisociales du gouverne­
ment Kohl. Mais ils savent que 
ces timides objectifs (que n'ac­
compagne aucune perspective 
de réf cri ne structurelle) ont 
bien peu de chances de se réali­
ser, le Conseil fédéral - dans le­
quel les chrétiens démocrates 
sont en majorité - pouvant y 
opposer son veto. Quand les 
promesses n'engagent à rien ... 
De plus, la composition de son 
« cabinet-fantôme» dit assez 
qu'en cas de succès, Vogel ne 
mènera pas une autre politique 
que Schmidt en son temps. On 
retrouve, en effet, aux postes 
clés nombre de ministres de l'an­
cien chancelier. 

Cheysson très Impressionné : par la robotique soviétique 

Pour le monde des affaires, 
l'heure est donc à une austérité 
drastique. c'est pourquoi il ap­
puie, sans réserve, Helmut Kohl 
qui - à la différence du précé­
dent chancelier trop tributaire de 
ses rapports avec les syndi­
cats - possède à ses yeux le 
plus d'atouts pour affronter le 
mouvement ouvrier. Afin de bien 
manifesté leurs préférences, cer­
tains .patrons n'ont pas hésité à 
assortir leurs contrats de com­
mande d'une« clause de révoca­
tion » en cas de victoire de la so­
cial-démocratie, le 6 mars pro­
chain. 

« Pas de reprise économique 
ni de relance des investisse­
ments, sans que les travailleurs 
paient la note » : tel est, en 
substance, le discours des capi­
talistes. Otto Poehl, le président 
de la Bundesbank, subordonne 
l'évolution économique à « un 
nouveau recul de l'inflation, des La radicalisation d'une fraction 
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MOYEN-ORIENT 

Après la réunion 

du Conseil national palestinien 
A 

PRES une semaine de débats,
le Conseil national palestinien 
réuni dans la capitale algé­

rienne vient de prendre fin. Ce con­
seil, dont la formation remonte aux 
débuts des années soixante, se veut 
le « Parlement » du peuple palesti­
nien. Se retrouvent en son sein à peu 
près toutes les directions des orga­
nisations significatives de la résis­
tance, les représentants d'associa­
tions socio-professionnelles et des 
délégués censés représenter ce peu­
ple dispersé et martyr. 

Il n'est pas facile d'apprécier le 
degré de représentativité de cette 
assemblée. Les quelque 1 80 re­
présentants des populations des ter­
ritoires occupés n'avaient évidem­
ment pas la possibilité - tout com­
me pour les sessions précéden­
tes - de participer à ses travaux. 
Les autres, venus de différents pays 
où est établie la « diaspora » palesti­
nienne avaient été, dans une propor­
tion de 2/3, élus par leurs associa­
tions ou communautés respectives, 
le dernier tiers étant coopté. Dans 
leur grande majorité, il s'agit de no­
tables. A leurs côtés, une minorité 
de syndicalistes sont censés repré­
senter Ies travailleurs palestiniens, 
notamment ceux essaimés dans les 
différents pays de l'Orient arabe. 

Débats autour 
des « plans de p�ix » 

Le Conseil se réunissait pour la· 
première fois depuis la bataille de 
Beyrouth et la fin de la guerre du Li­
ban. D'où son importance. L'analyse 
des nouveaux rapports de force au 
Moyen-Orient après la défaite et 
l'évdcuation de la capitale libanaise. 
les relations avec les bourgeoisies 
arabes et leurs régimes respectifs 

vient de paraitre 
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dans ce nouveau contexte, le plan 
adopté lors du sommet arabe· de 
Fès. les propositions américaines 
synthétisées dans le« plan Reagan ». 
le rôle de la Jordanie dans un éven­
tuel processus de négociations 
étaient les principales questions à 
l'ordre du j_our. 

Le caractère délibératif de l'As­
emblée, sa représentativité discuta­
ble doivent inciter à relativiser des 
clivages qui se révèleront vite artifi­
ciels et sans portée réelle. c'est, par 
exemple, le cas de la violente polé­
mique qui a éclaté entre Yasser Ara­
fat et Ahmed Jibril, le dirigeant du 
FPLP-Commandement général, une 
organisation dont les liens avec la 
Syrie el la Lybie sont notoires. Le 
rejet, de la part de secteurs pales­
tiniens proches des Syriens, de toute 
perspective de négociation, répond 
à des préoccupations tactiques du 
moment : tenter de polariser des 
secteurs radicaux de la résistance et, 
partant, renforcer le poids et redorer 
la blason terni du régime de Damas. 
L'attitude de celui-ci lors de la ba­
taille de Beyrouth, ou sa démarche 
coopérative avec Philip Habib, le né­
gociateur américain, prouve combien 
la signification de telles prises de 
position est relative. 

Dans le cadre de la straté­
gie - réaffirmée - d'alliance avec 
les bourgeoisies arabes et leurs régi­
mes, fûssent-ils les plus réactionnai­
res. les débats essentiels ont finale­
ment porté sur les différents plans 
de paix avancés au lendemain de la 
guerre du Liban. 

le plan Reagan : 
« inacceptable» 

Dans son discours d'ouverture 
Yasser Arafat a fait l'éloge du pla� 
de Fès élaboré par l'Arabie Saoudite 
et adopté par l'ensemble des chefs 
d'Etat arabes réunis « au sommet » 
en septembre 1982 ainsi que par les 
représentants de l'OLP. Il prévoit, 
rappelons-le, le retrait d'Israël de 
tous les territoires occupés depuis 
1 967, y compris Jérusalem ; le 
démantèlement de toutes les colo­
nies sionistes qui y sont installées et 
la création d'un Etat palestinien 

« croupion ». Le point « sept » de ce 
plan confie au Conseil de sécurité de 
l'ONU la tâche de « garantir la paix
éntre tous les Etats de la région, y 
compris l'Etat palestinien ii. Cette 
formule impliquant une reconnais­
sance implicite de l'Etat d'Israël a 
été critiquée, notamment par Geor­
ges Habache, le dirigeant du FPLP. 
Ce plan parfaitement compatible 
dans ses grandes lignes avec les 
projets et les intérêts à long terme 
de l'impérialisme dans la région a 
néanmoins été accepté par le con­
seil. La plate-forme soumise à sa ra-

tification s'articule d'ailleurs sur les 
propositions qu'il contient. 

Le plan Reagan prévoit quant à lui 
la création d'une « entité jordano­
paiestinienne >J - mais pas un Etat 
palestinien même « crcupion » - à 
partir de l'évacuation de la Cisjorda­
nie et de Gaza par les sionistes. 
Dans ce cadre, il y aurait << autogou­
vernement des Palestiniens ii dans 
ces deux territoires. Les négocia­
tions préalables devraient être me­
nées par une délégation « Jordana­
palestinienne ii comprenant des 
personnalités palestiniennes de Cis­
jordanie n'appartenant pas à l'OLP 
mais connues pour leurs sympathies 
envers celle-ci. Ce plan ne reconnaît 
explicitement ni l'OLP comme repré­
sentante du peuple palestinien, ni le 
droit de celui-ci à l'autodétermina­
tion. Il a été considéré « inaccepta­
ble i> par le Comité national palesti­
nien dans la mesure où« il ne satis­
fait pas les aspirations nationales 
du peuple palestinien JJ. Toutefois, il 
n'a pas été formellement rejeté. 

La résolution finale réaffirme la 
nécessité pour les forces palesti­
niennes de continuer à mener la lutte 
armée même si depuis le retrait du 
Liban, la mise en œuvre de cette 
orientation est plus problèmatique. 
C'est une « question de principe»
pour les dirigeants des différentes 
organisations qui rejetaient ainsi les 
appels de chefs d'Etat occidentaux 
comme Francois Mitterrand pour 
que l'OLP mêne son action sur le 
seul terrain « politique». Toute autre 
position eût été suicidaire alors que 
l'agressivité et l'intransigeance du 
gouvernement de l'Etat sioniste, ap­
paremment, n'ont aucune limite , .. 

En même temps, la résistance pa­
lestinienne se dit prête à s'engager 
dans un processus diplomatique vi­
sant à la création d'un Etat indépen­
dant en Cisjordanie et à Gaza sous 
l'autorité de l'OLP. Dans cette pers­
pective. les contacts avec la Jorda­
nie en vue de la constitution d'une 
confédération jordano- palestinienne 
en Cisjordanie et à Gaza seront 
poursuivis. 

Ces conclusions, « conciliantes » 
sur le fond. et laissant la porte ou­
verte à de nombreux accommode­
ments diplomatiques, entérinent les 
orientations essentielles de la direc­
tion de l'OLP · regroupée autour de 
Yasser Arafat dont la position est 
encore . renforcée à la suite de ce 

« Conseil ». Mais, plus que jamais 
peut-être, la cause palestinienne se 
trouve soumise aux aléas des ma­
nœuvres diplomatiques, des intérêts 
des puissances impérialistes et des 
bourgeoisies arabes. Plus que jamais 
aussi, la solidarité militante à l'échel­
le internationale lui est nécessaire. 

Jean-Pierre Beauvais 

AUTOMOBILE 
Patrons italiens 
conseillent 
patrons français. 

Le patronat français de l'automo­
bile cherche, face aux mouvements 
qui affectent actuellement cette 
branche d'industrie, à s'inspirer des 
exemples de ses semblables au-delà 
des frontières. 

Il y a deux ans, la direction de la 
RAT infligeait aux métallurgistes ita­
liens une lourde défaite. Au terme de 
plusieurs semaines d'une lutte parti­
culièrement radicale, elle obtint des 
syndicats un accord portant sur la 
mise au chômage technique de 
23 000 salariés, parmi lesquels une 
grande partie des éléments les plus 
combatifs de l'entreprise. Aujour­
d'hui. les patrons peuvent annoncer 
des gains de productivité de l'ordre 
de 20 %. 

Sous le titre « Comment nous 
avons remis de l'ordre à Turin». le 
Figaro du 21 février donne la parole 
à Sergio Donn, le président de FIAT­
Auto-France. En publiant cette inter­
view. la feuille de Hersant ne cache 
pas ses objectifs : « La situation que
connaissent alors les usines FIAT a 
beaucoup de similitudes avec celle 

. que traversent actuellement Citroën 
à Aulnay-sous-Bois et Renault à 

Flins. Pas de véritables immigrés, 
certes, à Turin mais une main­
d' œuvre venue en majorité de Sicile 
ou de Calabre qui ne s'est jamais 
totalement intégrée. JJ 

Les conseils que fournit Sergio 
Donn à ses homologues français 
sont, dès lors. particulièrement ins­
tructifs. Il relate comment la direc­
tion du groupe turinois « a fait recu­
ler les syndicats qui ont fini par ac­
cepter unanimement, non seule­
ment les mesures de chômage 
technique mais aussi le licencie­
ment de soixante délégués particu­
lièrement durs. Parallèlement, le 
taux d'absentéisme qui atteignait 
2J % est tombé immédiatement à 
4 %, seuil considéré comme nor­
mal. Il y a eu depuis un regain de 
productivité considérable qui a per­
mis à FIAT de refaire surface puis 
de maintenir ses prix, donc de rede­
venir compétitif. J> 

« On ne peut travailler avec la
violence, explique encore le P--DG 
de FIAT-France. Les gens sont alors 
totalement démobilisés et l'on sait 
bien que dans une usine moderne, 
chacun doit être à sa place, les
coûts de productivité devenant de 
plus en plus onéreux, sans qu'il 
faille y ajouter une quelconque agi­
tation. ii 

Ces propos sont une véritable le­
con de choses. Pour les capitalistes 
du vieux continent, la relance de 
l'activité et des investissements est 
liée à leur capacité d'abaisser les 
coûts de la main-d'œuvre salariée. 
Donc d'infliger des défaites majeures 
à la classe ouvrière pour s'assurer de 
sa passivité. 

L'internationalisme n'est pas un 
mot vide de sens pour les patrons 
européens. Ils travaillent la main 

· dans la main et appliquent de con­
cert leurs plans de restructuration. Ils 
procèdent, par le canal de leur pres­
se, à des échanges d'expérience sur
les méthodes à employer face au
monde du travail. N'est-il pas re-

Vient de paraître 

grettable que les confédérations 
syndicales ouvrières n'en fassent 
pas autant ? 

VIE SAUVE 
POUR V. HAVEL! 
Libération immédiate 

de tous les emprison­
nés 
politiques ! 

• Vaclav Havel, dramaturge tchè­
que, purgeait depuis 1979 une peine 
de quatre ans et demi de prison en 
Bohême occidentale pour ses activi­
tés au sein du V.O.N.S. (Comité de
défense des personnes injustement 
poursuivies). Le 24 janvier dernier. il 
était transféré à Prague à l'hôpital de 
la prison de Pankrac. V. Havel est à
la fois atteint d'une pneumonie et 
d'une néphrite aggravées par les
conditions de détention. Le 7 février, 
il est placé dans un hôpital civil tant 
son état est critique. Les autorités 
annoncent alors l'interruption de sa 
peine ... pour raisons de santé !

Sur Antenne 2, le 27 janvier, au 
cours de « Résistances ». émission 
mensuelle consacrée aux droits de 
l'homme et réalisée par B. Langlois, 
la compagne de V. Havel donnait un 
témoignage saisissant des condi­
tions d'existence de son mari, et 
plus généralement du traitement ré­
servé à toute personne s'opposant à 
la dictature bureaucratique. 

Petr Uhl, lui aussi l'un des diri­
geants du mouvement tchécoslova­
que des droits de l'homme, la Charte 
77 et le V.O.N.S., fut jugé et con­
damné en octobre 1979 avec les au­
tres animateurs de ce mouvement 
(dont V. Havel, Benda, Dienstbier, 
Bednarova). Les sentences furent 
lourdes allant jusqu'à cinq ans de ré­
gime pénintentiaire sévère (P. Uhl). 
Depuis qu'ils ont été condamnés, ils 
sont traités comme criminels récidi­
vistes sujets aux travaux forcés, aux 
brimades quotidiennes. 

L'objectif est clair: par le baillon­
nement et le harcèlement systémati­
que, les staliniens veulent les démo­
raliser et les faire renoncer ; ils leur 
ont même proposé de s'exiler, mais 
ceux-ci ont refusé. 

Si l'on a pu penser que la « nor­
malisation » de l'après 68 avait at­
teint sont point culminant lors du 
grand procès stalinien d'octobre 
1979, on note depuis une répression 
plus dure, plus systématique et plus 
efficace. Par exemple, Rudolf Battek, 
condamné à la mi-81 à plus de dix 
ans de privation totale de liberté. 
Plus récemment encore, les respon­
sables du journal culturel ont été 
condamnées à des peines sembla­
bles. (cf. « Une nouvelle orientation 
pour l'opposition ? La répression ne 
désarme pas. » A. Libera. lnprecor, 
14 fév. 1983/n° 143). 

Toute forme d'expression indé­
pendante représente un danger po­
tentiel pour la bureaucratie qui im­
prime son monopole sur la société 
par des moyens répressifs et coer­
citifs. 

Dans ce cadre, la lutte pour les 
droits et libertés démocratiques élé­
mentaires et la défense active de 
militants exemplaires tels Petr Uhl et 
Vaclav Havel sont aussi les condi­
tions de la recomposition d'une op­
position antibureaucratique à la dic­
tature stalinienne pour ouvrir la pers­
pective d'un socialisme réellement 
démocratique. 

Ecrire à: 
Gustav Husak 
Président de la République 
11908 Prague. Tchécoslovaquie. 

Ambassade de Tchécoslovaquie 
15, av. Charles Floquet 
75007 Paris. 

J. C. 
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Retour de la misère dans un pays 
en voie de sous-développement 

Débâcle économique. fiasco militaire et 
politique de l'aventure des Malouines, pre­
mières manifestations de masse contre le ré­
gime dictatorial. opprobe à l'échelle interna­
tionale alors que s'accumulent les informa­
tions sur les disparitions massives ... C'est le 
contexte dans lequel les militaires au pouvoir 
à Bueno s··Aires depuis mars 1976 viennent de 
confirmer que des élections seront organisées 
en novembre prochain et qu'ils céderaient la 
place à un gouvernement civil au débutda1984, 

Alors que l'ensemble de l'appareil répressif 
reste intact et actif, leur projet est de conti­
nuer à jouer un rôle déterminant une fois le 
pouvoir formellement abandonné. 

Ce premier article de notre envoyé spécial 
en Argentine décrit la situation que doivent 
affronter les masses exploitées sept ans 
après l'instauration d'un des régimes les plus 
répressifs qu'ait connu l'Amérique latine au 
cours de son histoire et alors que la crise éco­
nomique connaît une ampleur sans précédent. 

L
ES militaires ? ... Ils ne sonc 
toujours pas partis et pour­
tant, regarde-les, ils mena­

cent déja de revenir ... » l,.a voix est 
basse ; crainte d'être écouté ? Sur le 
visage fatigué se lisent tour à tour la 
peur et la haine, la ré�gnation et 
l'espoir. 

Juan, pourtant, est presque un 
privilégié : c'est un rescapé. Dans ce 
pays dévasté, saigné, mis à genoux 
par sept ans de dictature, il est en 
vie. Il n'a connu ni les camps, ni la 
torture. Il a même un travail. 

Voilà quinze ans que Juan est ou­
vrier dans l'industrie automobile. En 
1974, il est aux usines Renault de 
Cordoba lorsque les huit mill� tra­
vailleurs de l'entreprise mènent, plu­
sieurs mois durant.un combat exem­
plaire pour la défense de leur pou­
voir d'achat et la libération de leurs 
dirigeants syndicaux emprisonnés. li 
est alors élu délégué de son atelier. 
« Trois ans plus tard en 1977, un an 
après que les militaires aient pris le 
pouvoir, tous ceux qui avaient eu 
des responsabilités lors du conflit 
- plusieurs centaines - étaient 
sans travail. Des dizaines étaient en
prison ou avaient « disparu. »

« Le prix de la défaite »

Depuis, Juan a retrouvé un emploi 
aux usines Volkswagen de Monte­
Chingolo d ans la banlieue d e 
Buenos-Aires. En 1974, il gagnait, à 
peu près, l'équivalent de 2 000 
francs actuels par mois. Aujourd'hui, 
à un poste de même qualification, il 
gagne chaque mois l'équivalent de 
570 francs. En 197 4, il travaillait 43 
heures par semaine. Il doit mainte­
nant faire 50 heures ... « Le prix de la 
défaite, le prix de la crise », répète 
Juan. 

rr L'automobile était l'un des sec­
teurs clé de /'industrie argentine. 
Un secteur aux mains du capital 
étranger: Ford, Fiat, General Mo­
tors, Renault, Peugeot, Citroën, 
Volkswagen et Mercedes se parta­
geaient la production et le marché. 
Lors des grandes mobilisations de 
1969 et de 1974-75, nous fûmes 
avec le syndicat (SMATA) un sec­
teur combatif, d'avant-garde. Sous 
la dictature nous sommes devenus 
une des cibles principales de la ré­
pression, tandis que les multinatio­
nales avaient les mains entièrement 
libres pour s'adapter à la crise. Cer­
taines se sont retirées, presque du 
jour au lendemain, comme General. 
Motors ou Citroën. D'autres se sont 
regroupées comme Fiat et Peugeot. 
En six ans, cinq des grandes usines 
ont été fermées et les 2/3 des ou­
vriers de la branche se sont retrou­
vés sans emploi. Dans les autres, 
celles qui fontionnent aujourd'hui� 
la productivité a été multipliée par 
deux ou trois tandis que les salaires 
réels diminuaient d'environ 70 %. » 

Juan pourrait ajouter que son re­
venu est maintenant inférieur de 
moitié à celui d'un travailleur de la 
Volkswagen-Brésil à Sao-Paulo. Il y 
a dix ans, le rapport était exacte­
ment inverse. Il pourrait ajouter éga­
lement, mais peut-il seulement 
l'imaginer, que son pouv oir d'achat 
qui était en 197 4 équivalent au tiers 
de celui d'un ouvrier de Volkswa­
gen-Allemagne équivaut maint,enant 
au dixième de celui-ci. Le rapport 

entre Renault-Cordoba et Renault­
Billancourt, faut-il le préciser, est à 
peu près idéntique. 

Dire que Juan est optimiste serait 
exagéré. Ecrasé par les mille et un 
combats du quotidien, il a portant 
espoir. rr Pendant six ans. ce qui a 
prédominé à /'usine de Monte Chin­
golo, c'est la peur. Peur de la ré­
pression, peur du licenciement, 
peur de la faim ... Depuis quelquf!S 
mois, c'est différent. Nous discu­
tons à nouveau. Des assemblées 
ont eu lieu. Et face aux nouvelles 

le quartier, beaucoup, même parmi 
ceux qui travaillent, ne peuvent 
plus payer une consultation médi­
cale. D'ailleurs le médecin est parti. 
Pendant un temps, deux infirmiers 
volontaires avaient installé un cen­
tre de soins gratuits dans une dé­
pendance de l'église. Les services 
de santé ont dit que c'était illégal. 
Ils ont dû arrêter. 11 

La poliomyélite est réapparue 
dans les banlieues de Buenos-Aires, 
mais dans le quartier d' Ald o, le curé 

de notre envoyé spécial en Argentine 

menaces de licenciement agitées 
par la direction, nous avons même 
organisé une marche dans les quar­
tiers avoisinnant l'usine. C'était le 
7 décembre dernier. Sur le moment, 
je n'arrivais pas à y croire ... 11 

Retour de la misère 

Aldo, lui. n'a pas les « privilèges >> 
de Juan. Marié, deux enfants, plâtier, 
il est sans travail depuis bientôt 
cteUx ans. Sans travail et sans res­
source aucune. L'allocation-chôma­
ge n'existe pas pour les quelque 
deux millions de chômeurs argentins 
(près de 20 % de la population po­
tentiellement active). Le récit de sa 
vie est celui du retour à la misère. 
Une misère absolue dans un pays en 
voie de sous-développement... 

La solidarité familiale, la solidarite 
spontanée dans son quartier de 
Pompeya et surtout les distributions 
d'aliments et les soupes populaires 
organisées par la paroisse ont per­
mis à Aldo et aux siens de survivre. 
Les moments les plus durs ? Aldo 
n'hésite pas: rr Quand l'institutrice 
est venue à la maison l'hiver der­
nier. Le prix des aliments avait en­
core augmenté. Elle ne pouvait plus 
partager la nourriture de la cantine 
entre ceux qui payaient et ceux qui 
ne pouvaient pas payer ... 11 Ce qu'il 
redoute le plus ? rr La maladie. Dans 

a organisé une campagne de vacci­
nation gratuite. 

Que peut espérer cet ouvrier du 
bâtiment dans la force de l'âge ? 
L'industrie de la construction, l'une 
des plus touchées, fonctionne à 
30 % de sa capacité selon les statis­
tiques patronales. Les immeubles à 
moitié construits, les chantiers dé­
sertés sont légion à Buenos-Aires. 

Il y quelques mois, sur recom­
mandation d'experts détachés par le 
fonds monétaire international préoc­
cupés de ne pas dépasser le rr seuil 
de l'intolérable», le gouvernement 
militaire annonçait que le versement 
d'un subside aux chômeurs était à 
l'étude. Si jamais Aldo a crû en bé­
néficier, il aura été vite déçu: les 200 
francs mensuels prévus ne seront 
attribués sous certaines cond itions 
qu'aux chômeurs licenciés en 1982. 

Soit, au maximum, 10 % des sans­
emploi actuels. Et, faute de crédits, 
la mise en application de la mesure 
est pour le moment susp endue. Un 
calcul rapide montrerait pourtant 
que son coût annuel représente à 
peine 2 % des intérêts des crédits à 
court terme octroyes ces dernières 
semaines par les banques des puis­
sances impérialistes. Crédits utilisés 
en priorité pour le remplacement du 
matériel militaire détruit lors de la 
guerre des Malouines ... 

Aldo le chômeur, Juan l'ouvrier de 

l'automobile ; des voix, d es vies qui 
témoignent comme aucune statisti­
que ne peut le faire de la nature et 
de l'ampleur de la crise argentine. 
Une crise dont les effets et les mani­
festations interpellent d'autant plus 
qu'il s'agit d'un pays dont l'écono­
mie, bien que dépendante, avait 
connu un relatif développement in­
dustriel. D'un pays où la dasse ou­
vrière - longtemps la plus nom­
breuse et la plus concentrée d' Amé­
rique latine - était forte de trad i­
tions de lutte et d'organisation vieil­
les de plusieurs décennies. 

Un symbole parmi tant d'autres : 
des bidonvilles sordides et insalubres 
se multiplient à la périphérie de Bue­
nos-Aires, en apparence semblables 
à ceux qui entourent d'autres villes 
d'Amérique latine. Mais les hommes 
et les femmes qui s'y entassent ne 
sont pas des déshérités venus de 
zones rurales pauvres et surpeu­
plées. Il n'y en a quasiment pas en 
Argentine. Ce sont d'anciens ou­
vriers, d'anciens petits employés de­
venus chômeurs. Chassés de leurs 
usines, chassés de leur demeure 
dont ils ne peuvent plus payer le 
loyer, chassés de leur quartier où la 
nourriture est trop chère ... Rejetés 
par la ville, rejetés par une société 
où progresse rapidement l'analpha­
bétisme, la sous-alimentation, la 
maladie. 

D'autres couches, moins modes­
tes, sont également affectées. Un 
grand nombre de professionnels, 
techniciens, architectes, médecins 
ont dû quitter le pays faute de tra­
vail, grossissant la masse des cen­
taines de milliers d'exilés éparpillés 
en Amérique latine, aux Etats-Unis 
ou en Europe. Parmi ceux qui sont 
restés, combien ne vivent que de 
petits emplois précaires ? Plusieurs 
milliers d'entre eux sont aujourd'hui 
chauffeurs de taxi dans la capitale ... 

« N. N. ». Sans nom ... 

rr Le prix de la crise, le prix de la 
défaite». disait Aldo. La défaite a 
aussi d'autres visages, d'autres voix. 

Les plus émouvantes, les plus cou­
rageuses, ce sont ces mères qui 
consacrent leur vie à la recherche 
d'un enfant « disparu». Leur mani­
festation, chaque jeudi après-mid i, 
depuis des années, sur la Place de 
Mai, devant le palais présidentiel, est 
un défi permanent face auquel la 
dictature est muette, paralysée. Où 
sont-ils ? Où sont les 25 à 30 000 
disparus argentins ? Il existe toujours 
des centres de détention secrets de 

l'armée. Mais combien sont morts 
sous la torture là-bas, à l'école. des 
mécaniciens de la marine, près du 
stad e cfe River, où sont célébrées les 
grandes messes du football ? Com­
bien ont péri, ici, à deux pas, dans 
les sous-sols du département cen­
tral de la police entre les rues More­
no et Ceballos? Qui repose dans ces 
zones spéciales des cimetières où 
s'alignent les horribles croix mar­
quées « N. -N. ». abréviation pour 

« sans nom»? 
Quelques-uns pourtant o n t  

« réapparu » ces derniers mois. Mu­
tilés, brisés. Effrayés et convaincus 
d'être coupables. Obsédés par une 
question : pourquoi en suis-je sorti ? 
Pourquoi pas les autres ? Ai-je colla­
boré? 

rr Il faut tuer autant qu'il sera né­
cessaire pour rétablir la paix 11, dé­
clarait l'ancien chef de la junte, le 
général Videla. L'un de ses adjoints, 
le général Saint-Jean, qui était gou­
verneur de la province de Buenos­
Aires, ajoutait rr En premier lieu, 
nous allons tuer tous les subver­
sifs; ensuite leurs collaborateurs; 
puis les sympathisants; puis les 
indifférents et enfin les timides. » 
C'était aux « belles heures » de la 
dictature. 

Aujourd'hui, alors que le régime 
hai et isolé est à bout de souffle, 
que le retour à un pouvoir civil est 
théoriquement prévu à la fin de l'an­
née, l'heure n'est plus à ce genre de 
discours. Les militaires voudraient 
faire oublier ; que « l'éponge soit 
passée ». Dès lors, l'histoire est 
réécrite. Des bavures, des excès ont 
peut-être été commis. Mais il ne 
s'agirait que de cas individuels d ans 
le cadre d'une « guerre» contre une 

« subversion » manipulée de l'étran­
ger. Contre le terrorisme internatio­
nal. 

Ils espèrent ainsi blanchir et sauve­
garder l'institution militaire et faire 
oublier contre qui et au compte de 
qui ils ont mené cette « guerre inté­
rieure». 

La réalité est pourtant là. Nue. 
Caricaturale. L'ennemi n'était pas 
une« subversion » absraite. C'était la 
grande masse des travailleurs, la 
classe ouvrière et ses militants syn­
dicaux et politiques d'avant-garde. 
La grande majorité des morts, des 
disparus, des prisonniers, les victi­
mes du pillage économique qui a ac­
compagné cette guerre, ce sont eux. 
Quant aux command itaires, ce ne 
sont autres que tous ceux qui ont 
accumulé et accumulent des fortu­
nes fabuleuses. Ceux qui, profitant 
de la situation, surexploitent, spécu­
lent, s'accaparent un peu plus enco­
re les immenses richesses de ce 
pays. Ce sont les multinationales 
dans leurs tours de verre et d'acier 
du centre ville. Ce sont les habitants 
de ces ghettos à l'opulence agressi­
ve dont les commerces n'ont rien à 
envier à ceux de la rue de la Paix ... 
Ce sont les mêmes qui, depuis 1976, 
ont transféré illégalement en Suisse 
six milliards de dollars selon une en­
quête du député socialiste helvéti­
que Jean Ziegler. Soit quinze pour 
cent de la totalité de la fabuleuse 
dette extérieure du pays ! 

Jean-Pierre Beauvais 
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Nous avons reçu près de 800 000 F !
Bordeaux Chantal 300 Cellule Messier Schlum berger 

Celule Reed JM, employé, ex-PSU, ex CCA 50 Cellule Bagneaux 

Kenda 300 Education surveillée Cellule Instituteur Sud 92 

Lionel 200 Philippe N 50 Cellule lnsee Malakoff 

Travailleur ministère agriculture 200 
Trav. minis!. Agric. 300 
Trav. minist. Agric. 100 
Trav; minis!. Agric. 10 
Travailleuse COC 200 
Jacques, santé sociaux 100 
Michel, santé sociaux 50 
D. BNP 1 000 

Cellule Skoda 
Un docteur partagé 250 

Celule Chambi 
Un doc.leur partagé 250 
Davra 1 500 

Celule Pujas 65 
Cellule Rosa 

BD 50 
Golba 500 
Travailleurs du bâtiment 200 
Travailleurs Dassault 650 

Cellule Goldman 
Limerik 600 

Miton 250 Sympathisants Malakoff 
Mireille B 50 Sympathisants Montrouge 
Rémi F. Sympathisants Châtilon 
« l'l'.>ur le pluralisme et Cellules Rueil Malmaison 
la démocraüe » 10 Centre de Tri nanterre 
Jacqueline F. Section Nanterre Rueil 
pour la liberté d'expressKm 10 cr A Nanterre Richard 
Germaine G 10 cr A Nanterre, 1 sympathisant 
Dyana P 10 Nanterre, Annie 
Jean V 10 Mère d·un militant Rueil 
Alain R 55 JP et H. Rueil 
Monique D 10 Rueil. octobre 
Janine P 20 Cellule instit, Bernique 
Divers 200 FD 93 

Elanqui 2 400 Villetaneuse 

Métro Gambetta 4 Jeumont Schneider 
PTT RP 50 Paris 8 
Sympathisante éloignée: Education nationale 
• c'est pas grand chose. Cellule éducation surveillée 
mais c ·es ce que je donnais Cellule HP 
avant au PCF • 30 PTT Bobiqny 

Cellule Zetkin 
Un cheminot 100 
Lydie 40 
Patrick 20 

1 450 Cellule Orly 2 000 
750 Meeting Villejuif 70 
400 EDF 200 
800 CPP Créteü 120 
500 FD 78 
700 Métallurgie 200 
300 Phylou. reste vente 17 
500 Marc, cellule Trappes 100 

1 100 Dominique. Trappes 200 
5 000 PH 40 
4 100 PT 40 

50 Olivier 300 
100 Amiens 

100 F. P. 100 

100 Y. F. 200 

550 R. C. 50 

150 R. C. 70 
S. F. 200 

150 A. C. 200 

240 Reims 

100 Christiane 100 

500 Olivier 250 

200 Marcelle 50 

150 Catherine 50 

170 Emmanuel 50 

Ouvrier Ravit t 10 
Médecin 800 
Aide soignant 300 

Orléans 3 500 
Tours 

Martin. PTT 40 
Michel, PTT 60 
Francis, chômeur 200 
Richard, OiR Trousseau 200 
Oaude. OiR Trousseau 100 
G\rard 60 
Jean-Marc 100 
Martiie 100 
Anonyme 50 
Yves 100 
8iane 100 
Oaude 300 
Michel 100 
Annie 200 
Patricia 100 
Marie Dominique 50 
Chabre, marchè Velpeau 54 
Martine. SNCF 50 
G\rard, SNCF 50 
Brigitte. SNCF 30 

Cellule CPCAM 200 

Cellule PTT 50 
Cellule banque 500 
Section Martigues 660 
Cellule SESCO. Aix 25 
cellule recherche 50 
Cellule enseignante 11 O 
Cellule SNCF 70 

Mâcon 
Cellule Mâcon Châlons 400 

Brest 
Militant étudiant 200 
l'l'.>ur que vive l'action unitaire 200 
Vers un parti comm111iste 
révolutionnaire 100 
Miitante CGT 200 
Miitant JCR 200 
Contre l'austéritri, militant 200 
Cyra 200 
Yvonne, infirmière 200 
Un travailleur de l'arsenal 200 
100 F pour un compte rond 100 

Fougères 
Enseignant 15 
Lyc,len 10 
Educatrice 10 
Chômeurs 21 
Metallo 10 

.Jacquie 14 
Christian 200 

Cellule Wolff 
Zebsec 700 

L'objectif de 1 000 000 Fest à portée de la main 
Alençon 

Cellule 
SNCF 
Pb ur que Brest vive 

1 500 
100 
300 

Dominique 200 
Maité Nancy 

Babatt 
Cellule étudiante 

Besançon 
OiU 
Jacqueline 
Michèle 
Gaby 

200 
1 440 

35 
75 

300 
50 

Pour assurer le succès_!otal de la souscription, 

toutes et tous, 

JJN 
Etudiant 
Dominique 
CRAM. Luc 
CRAM, Catherine 
CRAM, Robert 
CRAM. Michel 
CRAM, Chantal 
CRAM, Daniele 
CRAM. Marie Claire 
Solange 

11 
10 
30 

100 
70 
70 
40 
40 
20 
20 
50 

100 

50 
Oaudine 50 
Danièle 150 
Annie 50 
Carmine 100 

un dernier chèque 1 
JCR 50 

OiSP 
Moule 100 
RC 75 

Dijon (déjà comptabilisé) 
Enseignant de B. 110 
Danièle 50 
Réunion régionale 20 
Section 835 

Tours 
Quatre camarades 10 000 

Nancy 
Oam 30 
René Kuhn 100 
Un bidasse en Lorraine 100 
Hervé et Danielle 500 
Olristine 10 
SNCF, Jean 20 
Section 2 700 

Bourges 
Mireine 100 
Chantal 100 
Martine 200 
Paulette 100 
Grand-mère de miitant 
au PC depuis 1920 100 
Dominique 100 

FD 13 
Cellule enseignante 30 
Cellule recherche 100 
Cellule nord 370 
Section Martigues 300 
JCR 100 
Cellule PTT 200 
Cellule CAF 500 
Callule CAF 150 
Cellule banque 200 
Divers 4 000 

Rouen 
Oaude 100 
Patricia 50 
Franck 50 
Maria et Yves 100 
Serge 500 
Denis, HP 100 
Collecte hôpital psychiatrique 100 
Marie-Catherine 50 
François. éducateur 15 
Chantal 50 
Annie 50 
Philippe 30 
Cellule Barentin 100 
Eric et Nicole 50 
Alain, Renault-Cléon 50 
Michèle. instit 8beuf 200 
Miitant LCR Elbeuf 250 
Pl-of F. Buisson, Elbeuf 210 
Hus 200 
JCR Rouen 400 
Cellule étudiante 110 
Cellule enseignante 960 

FD 75 
Cellule Crédit lyonnais 600 
Kabylie I Kabilie ! 300 
Un ancien de LO 200 
? 200 
SNCF Nord 300 
Rémi et André 100 

PTT 10/17 720 
Télécoms 9/10 1 750 
Enseignants 19/20 810 

Anonyme 20 
Le seul espoir 30 
Finances 850 
Télécoms 7/15 200 
AF sociale 1 400 
PTT 200 
PTT Montparnasse 

Sympathisante 50 
Comité soutten 
Solidarnosc 14° 100 
Enseignante 13" 300 
Famile de müitant 200 
Daniel 100 
Sylvie 100 
Claudia 50 

Compagnie bancaire 
Miitant CGT, Mutuelle 
complémentaire 50 
Miitant CGT Pari>as 
et miitant CGT·UDECO 200 
Employé ONI. 
pour que vive la révolution 1 250 
Miitant CFDT 100 
Müitante CGT 100 

PTT 16 
Jeff, sympathisant P 55 100 
Lise, sympathisante 13 100 
Jacques. P 5 20 
Jean Claude, P5 10 
Collecte P 12 230 
Sympathisants P 86 100 
Mlitant P 86 100 

Tolbiac 150 
HLM 310 
Yon Sosa 1 900 
Corse 100 
FD 91 

Section 
ŒV 
SNECMA 
SNECMA 
SNECMA 
Orsay 
Melun, cellule santé 

FD 92 
Issy les· Moulineaux 

2 950 
90 

300 
50 
60 
50 

500 

AM. EDF 1 500 
DB. EDF 100 
Jean Claude, cr A 50 
Jean Paul, crA 100 
Christian, EDF 30 
Un avocat « véreux », 
sympathisant SM 150 
Nicole. ANPE 20 
Anonyme, ANPE 12 
Sympathisant EDF 100 
Robert et Viviane 100 
Philippe, �ympatlisant Issy 250 

Paris X 
Laure 125 
Philippe 100 

Gennevilliers 
Louis, instit. 150 
Laurent. instit. 50 
G\rard Vidal, Chausson 150 

Asnières 
Daniel. EDF 200 
Hervé, Chausson 150 

Lafargue 
Marcel Hic 
CCL Gagny 
Albert, commerçant 13° 

« Et toujours les travailleurs 
des centres des impôts du 13° » 
Centre des impôts de St Ouen 
Centre des impôts du 20-
S.R .. impôts Paris 
Alsthom 
M.F. impôts 11• 
D.G. Paris 19° 

Lafargue 
Jeumont 
Alsthom 
Villetaneuse 
Meeting Krivine 
Attila 
Corto « f'l'oduisons Rouge » 
�< Pour la révolution mondiale,, 
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Ardèche libre, Ardèche rouge, 
Ardèche socialiste 
R.P.K. R. SNCF Paris Est 
Lafargue 
l'l'.>ur les luttes 
Pierre 
Muriel, Montreuil 
Jean Alain 
Paul 
Josette 
..k>siane 
Anne 
« Pour 111 cours nouveau » 
Laura 
Antonia 
Maria 
Marc. !'Auvergnat 
Villetaneuse 
FD 94 

w 

900 
210 
250 

80 
38 

110 
250 
150 
100 

5 
100 
700 
150 
100 

93 
100 
180 
200 

300 
250 
800 

50 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

90 
50 

100 
100 

20 
200 

Cellule ORTF 2 050 
Cellule assurances 1 300 

Gérard, Chausson 100 
Cellule Thomson Malakoff 800 

Cellule Cachan 
PTT Créteil 

55,50 
100 

□ 

□ 

□ 

□ 

□ 

Je souhaite m'associer à la campagne munici pales 

Je suis prêt(e) à prendre place sur une liste révolutionnairP 
unitaire 

Je m'engage à soutenir financièrement cette campagne 

je verse F

je verserai . . . . . . . . . . . . . . . . . . F par mois 

(chèque à l'ordre de la LCR) 

A ratourner à Michel Rousseau. 

2, rue Richard-Lenoir 93108 Montreuil 

NOM 

Prénom 

Profession 

Adresse 

Reumon 
Bourgogne Franche-Comté 
Nancy 

Philippe, étudiant 
Collecte entreprise CEM 
Enseignant 
Militant FEN 
Cation 
Christrle 

Chambéry 
Pascal (APEI) 
Manuel 
Francis et Francoise 

Lille 
Belfort 
Vesoul 

Miitant PSU 
Commu,iste critique 

Nîmes 
Travailleurs de la DASS Gard 

140 
3 000 

100 
130,90 

180 
30 

200 
100 

100 
200 
300 

5 000 
50 

20 
150 

1 '0 collecte 300 
Evreux 

F. fHève infirmière 50 

Jacques Louis. instituteur 50 
Philippe, chômeur 30 
Gérard emolové PTT 50 
Eric, professeur 100 

Nice 
Yvan Craipeau 100 
Menton 80 
DOT 50 

Clermont-Ferrand 
Dominique. syndicaliste Michelin 20 
Des travailleurs de la SNCF 220 
Un travailleur des impôts 100 
Marie Annick, 
employée Assedic 100 
Françoise, employés CNRS 200 
Michele. employée CHU 50 
Patrick et Isabelle. 
employés PTT 
Germaine, retraitée, 
miitante syndicale 
Paul, travailleur social 
Pepe, travailleur Bergougnan 
Section 

Bordeaux 
Sympathisant HP 
Des enseignants 
Dominique 
Un arrangement 
Un compagnon de route 
DD. BOF Bordeaux 
Cellule étudiante 
Pour que ça change vraiment 
Usine I'\'.> udrerie St Médard 
Jeanne 
Lucile 

Bernay 
St Brieuc 

Rémi, chômeur Ploufragan! 
Manuel 
Alain, syndicaliste Plerin 

Dreux 
JCR 
JPH 

JMV 
Enseignant 
5 ouvriers CGT RTC 
Employée corn merce 

100 

100 
50 

150 
2 500 

120 
200 
100 

50 
400 
150 
450 

50 
295 
100 
100 
400 

50 
100 

50 

50 
200 

4 
50 

300 
150 

Huguette, SNCF 
Christian. SNCF 
Alain, SNCF 
Deux cheminots anonymes 
Guyliane 
Jean, artisan 
Marie Christine 
Cellule CNAV 
Pascal 
Nathalie 
Annie 
Jacques 
0,ristiane 
Sylvie 
Jean Louis 
Daniel. PTT 
Cellule MAME 
Entreprise MAME 
Oaude 
Odette 
Jacqueline 
Alain 
Ouistian 

Pontoise (d1ijà comptabilisé) 
R1lunion publique 
orvers 
Christiane R. 
Martine 
Sylvie et Jean 
Geneviève 
Anne Hélène 
Mohammed B. 
Bruno et Maryline 
Mr et Mme P. 
Didier P. 
Hervé P. 
Jean K. 
Nathalie C. 
Francois R. 
Roman de Katia 
Daniel J. 
Reni? F. 
Francine S. 

Lille 
Anne. HP Lommelet 
Vladimir, HP Lommelet 
FREN Lille 
ES Infirmière 
Meeting Laguiller Krivine 
Todo 
OP HLM Lille 
Max de St Omer 
Vente de bouquins 
d'un ancien militant 

Montpel lier, 
Cellule ouvrière 

Laval 
le Puy 
Toulouse 

Enseignants fac Mirail 
Mimi LGE 
Cellule Campus Rangueil 
Des enseignants du polyvalent 
JJM et JPR. du club 
de bridge de Montrabe 
Mireille. sympatlisante 
Collecte bureau PTT Mirail 
T. G. sympathisant 
Lionel 
Laurent 

FD 13 
Cellule recherche 
cellule CAF 
Divers 

Ancien total 
Total collecté par 

50 
50 
10 
30 
50 
10 
10 

300 
100 
100 
100 
100 
200 
100 

50 
200 
400 

50 
10 
10 
10 
10 

202 
44 
60 
20 
15 

100 
70 
10 

7 

20 
6 

15 
100 

30 
12 
30 

500 
100 
300 

200 
100 

50 
50 

550 
100 

35 
20 

179 

380 
1 000 
1 480 

150 
100 
170 
230 

1 000 
500 
200 
100 
200 
300 

500 
300 
100 

les cellules de la LCR 

Nouveau total 

Thierry 
Drapier Pere 
Cathy 
Chantal et Christian 

Thionv i l le 
Daniel. enseignant Hayange 

Toulouse 
Sympathisant lycée Polyvalent 
Enseignant INSA 
Victor 
Duduche 

Amiens 
Isabelle 
Jean Jacques 
Régis 
Guy 

La Rochelle 
Janine 
Joëlle 
Catherine 
Patrick 
B,.-angère 
Betty 
Christiane, hôpital 
JPS, prof. 
Mireille, instit. 

Strasbourg 
Instituteur 
Gab 
O,ristiane 
Oaude 
Jean et Christine 
P� é et Fabrice 
Marie Claude 
Sonia 
Jean Claude 
Rilgine 
Francis 

Castres 
André, instituteur 
Chantal FPA 
Albert. cheminot Chambéry 
Divers 

Louviers 
Bourg-en-Bresse 
Nantes 

RH soudeur 
Collecte INRA Nantes 
GD. INRA 
CP et LM, Nantes 
FL, lnsee 
EC. lnsee, « Bon courage » 
Jean. PTT 
Jean Yves No blet. PTT 
A. Allopardi, PTT 
Dom inique Renoux, 
ancien militant CCA Nantes 
VC. sympathisant 
Christine M., institutrice 
Francois Brochard. PTT 
Jacqueline 
Jacqueline et Zo,l 
Paul 
Louis B. 
Jean Marc 
Valérie 
Roland Vonthron 
Meeting Krivine 

Strasbourg 
Cathy et JP 
Isabelle 
Tonio 
Déd1l 
Laurent 

Epinal 
Sur le marchil 
Edith 
Jean 

100 
50 
20 

100 

100 
100 

50 
100 

300 
350 
200 
200 

20 
10 
20 
20 
30 
50 
30 

100 
50 

10 
400 
100 

50 
200 

20 
200 
250 
200 
100 

20 

200 
50 
50 

1 700 
400 
650 

50 
430 
100 
250 
100 
100 
150 
150 
100 

100 
100 
100 
100 
100 
100 

50 
50 
20 

100 
200 

1 520 

49 
100 
100 
100 
200 

54 
150 

76 

534 544 

143 142 

677 686 

Ce total correspond à la liste publiée ci-dessus. Nous poursuivron s 
la semaine prochaine la publication des sommes qui nous sont dé-
jà parvenues. 




